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Le Réseau québécois de l’action communautaire autonome reçoit son soutien financier à la mission globale du 
Secrétariat à l’action communautaire autonome et aux initiatives sociales (SACAIS).

Ce document présente la version du Rapport d’activités déposée par le conseil d’administration du RQ-ACA pour 
fin de discussion et prise de décision lors de l’assemblée générale du RQ-ACA du 14 mai 2014.
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Mot du conseil d’administration
Les membres du conseil d’administration du Réseau qué-
bécois de l’action communautaire autonome sont heu-
reux de présenter ce rapport annuel qui montre un bilan 
globalement positif de l’année qui vient de s’écouler 
tout en soulevant un certain nombre de questionnements 
par rapport à l’espace sociopolitique que nous occu-
pons.

Comme il vous sera possible de le constater, plusieurs 
éléments des perspectives d’action triennales 2013-
2016 ont fait l’objet d’interventions et d’activités di-
verses. L’évaluation du travail effectué se place donc 
dans cette perspective triennale contrairement aux an-
nées précédentes. 

Bien que nous ayons des perspectives d’action claire-
ment identifiées, nous devons constamment nous ajuster 
à la conjoncture qui nous a amenés son lot de surprises 
cette année: élections provinciales - avec l’arrivée de M. 
Péladeau au Parti québécois entremêlée de la Charte 
des valeurs et les questions liées à la transparence - 
se concluant par l’élection du Parti libéral du Québec; 
consultation portant sur un prochain Plan d’action en 
matière d’action communautaire; annonce d’une aug-
mentation sans précédent du soutien financier à une 
partie importante du mouvement d’ACA (à confirmer et 
concrétiser avec le présent gouvernement), etc.

Par ailleurs, nous nous questionnons, comme plusieurs 
membres d’ailleurs, sur le peu de reconnaissance accor-
dée par le précédent gouvernement au RQ-ACA - la 
ministre Maltais en premier lieu - concernant son rôle 
d’interlocuteur privilégié en lien avec les questions tou-
chant l’ACA. Nous constatons des éléments contradic-
toires dans l’attitude gouvernementale. 

D’un côté, la ministre n’a pas daigné nous rencontrer, 
et ce,  malgré quatre demandes écrites à cet effet et 
plusieurs autres faites verbalement. 

D’un autre côté, les annonces de la première ministre en 
octobre dernier répondent à certaines de nos demandes 
dont l’augmentation du financement à la mission, la te-
nue d’une consultation visant l’adoption d’un nouveau 
plan d’action gouvernemental en matière d’action com-
munautaire, la reprise d’un programme d’infrastructure 
s’adressant aux organismes communautaires, etc. 

Évidemment certaines annonces découlent des pressions 
exercées par des sections importantes du mouvement, 
dont les organismes financés par le MSSS, mais d’autres 
semblent provenir directement des demandes répétées 
du RQ-ACA. Évidemment, le suivi de ces annonces est à 

l’ordre du jour avec le gouvernement nouvellement élu.

À la suite de cette réflexion, un tournant important a été 
effectué en cours d’année par le conseil d’administra-
tion. Même si une rencontre a été demandée à la pre-
mière ministre suite à son élection en septembre 2012, 
nos demandes de rencontres politiques ont été dirigées 
presqu’exclusivement vers la ministre de l’Emploi et de 
la Solidarité sociale, Mme Agnès Maltais. 

Constatant la fermeture de la ministre par rapport au 
RQ-ACA et à la lumière de la consultation sur le Plan 
d’action en matière d’action communautaire ainsi que 
des travaux portant sur Cade de référence en matière 
d’action communautaire, les membres du conseil d’ad-
ministration ont décidé de se positionner davantage 
en fonction du rôle d’interlocuteur privilégié de l’action 
communautaire autonome auprès du gouvernement et, 
par conséquent, d’interpeller de plus en plus le premier 
ministre sur certains dossiers. 

D’ailleurs, notons que les travaux portant sur le Cadre 
et la rédaction du Plan d’action doivent obtenir l’aval 
du Comité interministériel de l’action communautaire 
avant de franchir la porte des instances politiques.

Malgré l’insuffisance de ressources internes, le suivi et 
les différentes interventions directes ou de soutien du 
RQ-ACA sur certains dossiers touchant plus largement le 
mouvement communautaire et les OSBL, se sont avérées 
être appréciées par les membres. Nous faisons réfé-
rence, entre autres, à la réforme du droit associatif qué-
bécois, aux PPP sociaux, au lobbyisme, au projet d’as-
surance autonomie, à la fiscalité québécoise, à certaines 
questions sous juridiction fédérale, etc. 

Le suivi concernant l’application de la Politique gouver-
nementale en matière d’action communautaire de 2001 
a pris différentes formes : partage d’information sur les 
relations des organismes avec leur ministère, travaux 
visant la mise à jour du Cadre de référence en ma-
tière d’action communautaire de 2004, participation à 
la consultation sur le contenu du prochain plan d’action, 
démarche visant à clarifier les demandes de rehausse-
ment du financement à la mission pour l’ensemble des 
organismes d’ACA, etc.

Vie associative et interne
Nous estimons essentiel de rappeler que les interven-
tions du RQ-ACA mentionnées ci-dessus découlent d’un 
travail collectif, tant au conseil d’administration qu’au 
sein des comités de travail et de l’équipe à la per-
manence. Nous remercions toutes les personnes ayant 
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contribué à l’avancement des dossiers, particulièrement 
les membres qui se sont impliqués au sein des divers 
comités actifs du RQ-ACA, ainsi qu’à l’équipe à la per-
manence. BRAVO à toutes et à tous! 

Notre vie associative montre un portrait composé 
d’éclats lumineux très positifs et de zones d’ombre à 
clarifier. 

Sur le côté ensoleillé, soulignons l’implication de plu-
sieurs membres au sein du conseil d’administration et de 
comités de travail internes, l’impact plus que positif des 
activités réalisées dans le cadre de la Semaine natio-
nale de visibilité de l’ACA (pensons à l’affiche), le retour 
du RGPAQ comme membre, nos interventions lors des 
mobilisations du mouvement d’ACA, nos contributions au 
sein de coalitions dont nous sommes membres, etc. Voir 
la section des activités réalisées. 

Du côté sombre, sans tomber dans une séance de fla-
gellation, notons quelques éléments questionnant : trois 
démissions au CA, puisque les personnes concernées 
n’avaient plus de lien avec leur regroupement (deux 
postes ont été comblés et un est resté vacant), des posi-
tions contradictoires sur certains dossiers sont présentes 
au sein du RQ-ACA, l’absence de rencontre avec la mi-
nistre Maltais, une participation variable des membres 
à la vie associative du RQ-ACA et un sentiment d’ap-
partenance des membres plutôt réservé. 

Bref, la tenue d’un congrès d’orientation en 2016 nous 
semble de plus en plus pertinente.

Par ailleurs, soulignons que l’impact de la décision de 

l’AGA de l’an dernier d’imposer une cotisation a été 
mineure puisque seulement trois membres nous ont avisé 
du non-renouvelement de leur membership: la Fédéra-
tion des télévision communautaires autonome du Qué-
bec, le Centre québécois de la déficience auditive et 
le FRAPRU. De plus, nous avons accueilli un nouveau 
membre: le Regroupement des groupes populaire en 
alphabétisation du Québec (RGPAQ).

Il est de bon aloi de se rappeler que le RQ-ACA, c’est 
avant tout l’ensemble de ses membres et non seulement 
les comités de travail (si précieux soient-ils…), son CA (si 
volontaire soit-il...!) ou son équipe à la permanence (si 
sympathique soit-elle...!). La démarche préparatoire à 
la tenue du Congrès d’orientation en 2016 ainsi que la 
tenue d’activités pour souligner le 20e anniversaire de 
la première rencontre nationale offriront une occasion 
en or pour votre implication!

Soulignons que se sont les composantes unies et soli-
daires du mouvement d’ACA qui ont contribué à l’obten-
tion de certaines avancées sur le plan de la reconnais-
sance gouvernementale et, jusqu’à un certain point, à 
l’amélioration du financement de dizaines d’organismes 
d’ACA à travers le Québec. Si nous voulons que cela 
se poursuive, nous devons faire preuve de solidarité et 
d’unité. L’implication des membres demeure le meilleur 
moyen de contribuer à sa vie associative et démocra-
tique tout en gardant le contrôle de leur organisation. 

Un des défis importants demeure donc le renforcement 
de l’unité et de la solidarité au sein même du mouve-
ment d’ACA. Êtes-vous prêts et prêtes à relever ce défi 
collectivement?

Les membres du conseil d’administration
Bruno Massé  Réseau québécois des groupes écologistes
Diane Heffernan Conseil québécois LGBT
Louisane Côté  Fédération québécoise des organismes communautaires famille
Lyse Cloutier  L’R des centres de femmes du Québec (à partir de novembre 2013)
Pierre Valois  Coalition des organismes communautaires autonomes de formation 
Maya Fernet  Coalition des tables régionales d’organismes communautaires (à partir de nov. 2013)

Membres du CA ayant démissionné en cours de mandat 
Christine Richard Regroupement des organismes communautaires québécois de lutte au décrochage 
   (a démissionné en septembre 2013)
France Emond  Regroupement des comités logement et associations de locataires du Québec
   (a démissionné en octobre 2013)
Pierre-Philippe Lefebvre Coalition des tables régionales d’organismes communautaires 
   (a démissionné en septembre 2013)
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Mot de l’équipe de travail
En cette année fort chargée qui vient de se terminer, 
l’équipe de la permanence tient à souligner le travail 
considérable qui a été effectué par les membres du 
conseil d’administration et les membres actifs sur les dif-
férents comités. 

Grâce à votre grande collaboration et disponibilité, 
non seulement la plupart des mandats prévus en cette 
première année de plan triennal ont pu être accom-
plis, mais vous avez été en mesure de répondre présent 
devant chaque soubresaut du calendrier imposé par le 
gouvernement sur plusieurs dossiers.

Appropriation de l’ACA
L’équipe de la permanence est heureuse de constater 
la richesse des apports provenant des personnes tra-
vaillant au sein des organismes membres du RQ-ACA. 
Sans contredit, elles alimentent les réflexions et les dé-
cisions prises en cours d’année. Il est ainsi possible de 
mieux baliser les interventions du RQ-ACA et de s’as-
surer que les positions prises permettent d’accroître la 
crédibilité et la notoriété de l’organisme. 

Pour nous, les travaux concernant la défense de l’ACA, 
l’application de la Politique gouvernementale en ma-
tière d’action communautaire, la visibilité du mouvement 
d’ACA, ainsi que l’appropriation de l’ACA par les or-
ganismes demeurent toujours au cœur de notre travail. 

Cette perspective se concrétise par plusieurs moyens: 
soutien aux comités de travail, rédaction de recomman-
dations au conseil d’administration et aux membres, 
rencontres politiques, outils de réflexion, interventions 
publiques et auprès des membres, etc.  

Sentiment d’appartenance
Selon nous, un aspect important à renforcer est sans au-
cun doute le sentiment d’appartenance face à l’ACA. 

D’un côté, nous estimons que cela passe par l’enracine-
ment de la connaissance et de l’application de l’ACA. 
Cependant, force est de constater qu’il y a eu peu de 
demande pour donner la formation sur l’ACA malgré 
l’arrivée de dizaines de nouvelles personnes annuelle-
ment dans les organismes d’ACA. L’objectif interne étant 
de donner cette formation dans toutes les régions du 
Québec sur une période cyclique de trois ans, nous nous 
inquiétons de la faible demande en ce sens. 

D’un autre côté, nous croyons que c’est en développant 
un sentiment de fierté face à l’ACA que le sentiment 
d’appartenance s’approfondira. Le tournant de la Se-
maine national de visibilité de l’ACA (SNV-ACA) vers 

la promotion des pratiques, entamé il y a plus d’un an, 
commence à se faire sentir. À constater l’enthousiasme 
face aux outils de promotions et à l’affiche du type 
«Où est Charlie» semble confirmer que le bon choix a 
été fait. Bien entendu, certains éléments en lien avec la 
SNV-ACA restent à améliorer, mais cette semaine est de 
plus en plus connue au sein du mouvement d’ACA et est 
en voie de devenir, espérons-le un incontournable. 

Des questionnements
Certaines situations vécues cette année en lien avec l’at-
titude gouvernementale et son positionnement sur cer-
tains dossiers nous ont apporté leur son lot de frustra-
tions, d’incompréhension et de forts questionnements au 
sein de l’équipe à la permanence. 

Nous n’avons qu’à penser aux démarches de consul-
tation sur le Plan d’action gouvernemental en matière 
d’action communautaire, aux travaux portant sur le 
fameux Cadre de référence en matière d’action com-
munautaire, à l’absence de rencontre avec la ministre 
Maltais, etc. 

Nous ne pouvons passer sous silence que l’équipe a vécu 
des périodes de malaise, à intensité variable, par rap-
port à des tensions et positionnements divers au sein 
même du mouvement d’ACA.

L’équipe à la permanence est confiante que le RQ-ACA 
continuera à progresser dans sa capacité d’intervention 
et dans sa crédibilité auprès de ses propres membres, 
de ses différents alliés et des pouvoirs publics. 

C’est avec fierté que nous maintenons notre contribution 
à bâtir et à solidifier un regroupement national qui vise 
à outiller adéquatement le mouvement d’ACA et à le re-
présenter pour changer le monde dans une perspective 
de justice sociale.
 
Espérant être adéquatement à votre écoute,

Julie-Maude Beauchesne, agente de communication
Normand Gilbert, coordonnateur
Céline Métivier, agente de recherche
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Survol de la conjoncture

Indicateurs socioéconomiques

• Économies stagnantes dans plusieurs pays occiden-
taux.

• Taux de chômage élevé à travers le monde avec un 
taux moyen de 11,9% en Europe, dont 27,5%, en 
Grèce, 15,3% au Portugal et 13% en Italie.

• Au Canada, le taux de chômage demeure relative-
ment stable depuis quelques années (6,9% en mars 
2014) avec des taux très variables selon les pro-
vinces (de 4,5% en Saskatchewan à 11,8% à l’Île-
du-Prince-Édouard et 7,6% au Québec).

• Pauvreté en progression (12,9% de la population 
vivant en situation de faible revenu au Canada).

• Multiplication des traités de libre-échange dont ce-
lui du Canada avec la Communauté européenne.

• Progression de la part des richesses accaparées 
par le 1% des plus riches. 

• Plus de 842 millions de personnes souffrent de faim 
dans le monde. Avec la malnutrition cela constitue le 
risque sanitaire mondial le plus important. La mal-
nutrition provoque la mort de 3,1 millions d’enfants 
chaque année, soit près de la moitié des décès.

Militarisation

• Même s’il y a eu une légère diminution des dépenses 
militaires sur le plan international (0,4%), le monde 
a dépensé 1, 750 milliard$ pour ses armées en 
2013. Double réalité: baisse de 7,8%  aux États-
Unis pendant que trois pays ont doublé leur budget 
militaire en 10 ans - Chine, Russie, Arabie saoudite. 

• Au Canada, les dépenses militaires ont augmenté 
de 54% depuis 10 ans pour se situer à environ 22 
milliard$ en 2010-2011. Le budget canadien de la 
défense est le quatrième plus important domaine de 
dépense du gouvernement fédéral.

• La mission canadienne en Afghanistan, qui vient de 
se terminer, a coûté la vie à 158 soldats canadiens, 
des dizaines de soldats revenant handicapés et 
traumatisés (que le gouvernement laisse tomber à 
leur retour) et a siphonné plus 11 milliard$ au gou-
vernement canadien.

• Attitude gouvernementale négative par rapport 
aux vétérans de la guerre tant au Canada qu’aux 
Etats-Unis où il y a plus de 22 suicides par jour, soit 
plus de 8 000 par année.

Ne vivant pas en vase clos, bien au contraire, le mouvement d’action communautaire autonome est constamment 
traversé par des évènements qui ont lieu dans différentes sphères de la vie collective (économique, sociale, cultu-
relle, politique, idéologique, etc.), et ce, tant sur le plan local que régional, national, pancanadien et international. 

En ce sens, il demeure important que les organismes d’ACA, et en premier lieu leur regroupement national, s’inté-
ressent aux principaux éléments et enjeux de la conjoncture traversant l’ensemble de la société. Pensons aux crises 
économiques et boursières des dernières décennies, aux différents traités de libre-échange, au retour du fonda-
mentaliste religieux, à la montée de l’intolérance (l’homophobie et la transphobie, entres autres), aux tragédies 
environnementales, etc. 

Ne pas prendre en compte l’environnement social dans lequel nous baignons serait une grave erreur, car il influence 
inévitablement nos interventions sur le court, moyen et long terme. Cependant, une place moins grande sera accor-
dée à ce type d’analyse, par  rapport aux dernières années, et ce, pour se concentrer davantage sur des éléments 
touchant plus directement le mouvement d’ACA.

Plusieurs éléments de contexte socioéconomique et sociopolitique ont pu guider nos réflexions tout au long de 
l’année et influenceront nos interventions dans l’année à venir. Dans cette première partie, nous vous présentons 
quelques éléments de façon télégraphique, et ce, sans en faire une liste exhaustive.

Contexte socioéconomique et sociopolitique
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Sur le plan sociopolitique

• Continuation de la montée de l’intégrisme religieux 
un peu partout dans le monde.

• Débat sur la Charte des valeurs au Québec et glis-
sement sur le terrain de l’islamophobie, principale-
ment dirigé vers les femmes.

• Augmentation de l’intolérance par rapport à la 
communauté LGBT et importante réaction positive 
de ce mouvement, appuyée par de larges segments 
de la population dans certains pays, particulière-
ment dans la foulée de la loi adoptée en Ouganda 
et des jeux olympiques de Sotchi. Parmi les 54 pays 
africains, l’homosexualité est criminalisée dans 38 
dont 4 prévoient la peine de mort.

• Relations internationales tendues découlant de la si-
tuation en Ukraine/Crimée.

• Élections de gouvernements progressistes en Amé-
rique du sud.

• Élections de sociaux-démocrates dans quelques 
grandes villes étatsuniennes, comme à New-York.

• Élections municipales en France : tournant important 
à droite et augmentation préoccupante des appuis 
à l’extrême droite et au Front national. 

• Élections fédérales prévues pour l’automne 2015.
• Élections américaines en 2016.

Sur le plan environnemental

• L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) indique 
que près de 7 millions de personnes sont décédées 
prématurément en 2012 du fait de l’exposition à la 
pollution de l’air. Ce nouveau chiffre de référence 
représente plus du double des estimations précé-
dentes et confirme que la pollution de l’air est dé-
sormais le principal risque environnemental pour la 
santé dans le monde. 

• Dans son deuxième rapport, rendu public en mars 
dernier, le Groupe d’experts intergouvernemen-
tal sur l’évolution du climat (GIEC) constate que les 
changements climatiques affectent les systèmes hu-
mains et naturels partout sur le globe. Le GIEC nous 
prévient : la tendance actuelle des émissions de gaz 
à effet de serre (GES) bouleversera le climat à un 
point qui dépassera nos limites d’adaptation au 
cours de ce siècle. Nous sommes donc condamnés à 
investir pour diminuer rapidement les émissions de 
GES et simultanément pour nous adapter aux chan-
gements climatiques en cours.  

• Installation du pipeline Keystone XL qui transporte-
rait le pétrole des sables bitumineux de l’Alberta 
jusqu’aux raffineries du Texas - 2 700 km.

• Au Canada, coupures dans les groupes de recherches 
gouvernementales, construction du Northern Ga-
teway, pipeline censé acheminer le pétrole brut issu 
des sables bitumineux de l’Alberta jusqu’aux côtes 
de la Colombie-Britannique et embarqué à bord de 
superpétroliers à destination de la Chine.

• Au Québec, possibilité d’étude de faisabilité pour 
extraire du pétrole dans l’Île Anticosti, appui du 
gouvernement au projet d’Enbridge d’inverser le 
flux du pipeline 9B entre North Westover en On-
tario et Montréal afin d’importer du pétrole des 
sables bitumineux de l’Alberta.

• Mobilisation des nations autochtones sur des ques-
tions touchant l’environnement (particulièrement 
dans la foulée des lois fédérales). 

Sur le plan social 
 
• Les 67 personnes les plus riches de la planète pos-

sèdent autant que les 3,5 milliards de plus pauvres.
• Maintien et élargissement dans certains cas, de 

l’écart des revenus entre les hommes et les femmes.
• Au fédéral, maintien de la réforme de l’assurance 

chômage, coupures/contrôle dans les programmes 
de recherche et de contrôle de la qualité (nourriture 
et autres), coupures aux postes, dont l’arrêt de la 
livraison à domicile et l’augmentation de 58 % du 
timbre poste.

• Mobilisation des nations autochtones concernant la 
disparition de femmes de leurs communautés. 

• Le quart des enfants inuits d’âge préscolaire du 
Canada ont le ventre creux, selon un rapport du 
Conseil des académies canadiennes et une enquête 
sur la santé des Inuits menée en 2007-2008 montre 
que la population du Nunavut a le plus haut taux 
d’insécurité alimentaire de toutes les populations 
autochtones dans les pays développés (68%).

• Retraite : modifications du programme de pensions 
de vieillesse (fédéral), travaux portant sur le Ré-
gime de retraite du Québec, remise en question du 
régime de retraire dans les municipalités (particuliè-
rement sur le partage des contributions), ajustement 
des régimes de retraite dans le secteur privé, etc.

• Augmentation des coûts pour les centres à la petite 
enfance, maintien de la taxe santé (modulée selon 
les revenus), indexation des frais de scolarité. 

• Négociation des conventions collectives dans le sec-
teur public et parapublic pour 2015: création d’une 
large coalition syndicale.

• Marche mondiale des femmes prévue en 2015.
• États généraux du mouvement communautaire, or-

ganisés par la CTROC, prévus en 2015.
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Élections québécoises: résultats et impacts
Le résultat des élections provinciales du 7 avril 2014 est 
connu: les libéraux formeront le prochain gouvernement 
majoritaire sous la direction de Philippe Couillard. Sans 
faire une analyse exhaustive de la campagne et des ré-
sultats, les membres du conseil d’administration désirent 
tout de même soulever quelques éléments à soumettre 
à la réflexion.

Une campagne par la négative
Cela faisait longtemps que nous n’avions pas assisté une 
campagne électorale québécoise axée autant sur le 
négativisme : contre la charte, contre la souveraineté/
référendum, contre la corruption, attaques personnelles 
contre les chefs de parti, contre, contre, contre. Allez 
savoir combien d’électrices et d’électeurs ont voté pour 
les programmes mis de l’avant et les candidat et can-
didates qui l’incarnaient par rapport aux personnes qui 
ont voté contre les partis et leurs têtes d’affiche? 

Les hauts et les bas de cette campagne sont généra-
lement rattachés à quelques éléments dont l’entrée en 
scène de Pierre-Karl Péladeau (avec le poing en l’air!), 
les attaques concernant le thème de l’intégrité, la fa-
meuse charte des valeurs et quelques autres thèmes à 
saveur de scandale.

Plusieurs enjeux préoccupant les organismes d’ACA 
n’ont pas ou peu été abordés sur le plan national lors 
de cette campagne: pauvreté, éducation (incluant l’al-
phabétisation), culture, environnement, loisir, etc. Il faut 
dire que les médias portent une partie de la respon-
sabilité de cette situation puisqu’ils concentraient leurs 
questions et leurs reportages quotidiens principalement 
sur la question référendaire et les éléments touchant la 
vie privée des chefs de parti.

Ces questions devront faire l’objet d’interventions vigou-
reuses de notre part si nous voulons qu’elles deviennent 
une préoccupation importante pour le gouvernement. 

Autre élément préoccupant : le recul de la représenta-
tion des femmes à l’Assemblée nationale avec seulement 
34 femmes sur 125 sièges, soit 27% par rapport à 33% 
(41 députées) lors des élections de 2012. Beaucoup de 
travail est à faire sur ce terrain. Il serait aussi intéressant 
d’obtenir des données sur le taux d’appuis des jeunes 
aux différents partis.

Sur les résultats des partis
Sur le terrain de la politique partisane, deux éléments 
retiennent particulièrement notre attention: l’effondre-
ment du soutien électoral au Parti québécois et la quasi-
stagnation du pourcentage de votes à Québec solidaire. 

Le recul historique du vote pour le PQ (25,38%) ad-
ditionné à la défaite de sa chef Pauline Marois, dans 
sa propre circonscription, vient fortement ébranler les 
assisses de ce parti et, probablement, contribuer à 
mettre en sourdine l’idée d’indépendance du Québec 
pour quelques années. Par ailleurs, la démission de Pau-
line Marois à la tête du Parti québécois ouvrira-t-elle 
la porte à la candidature redoutée de de Pierre-Karl 
Péladeau? Nous aurons l’occasion d’y revenir.

Malgré l’élection d’une troisième représentante à l’As-
semblée nationale (ce que nous ne devons certes pas 
sous-estimer), l’appui à Québec solidaire, comme parti 
de gauche, a connu une faible progression, passant de 
6,03% à 7,64%. Il semble que l’appui aux idées défen-
dues par ce parti, le mode de scrutin favorisant le vote 
dit stratégique et la polarisation fédéralistes/indépen-
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dantistes, demeurent les principaux éléments d’expli-
cation de cette faible progression. Le même type de 
constatation peut s’appliquer au Parti vert et à Option 
nationale. 

Enfin, soulignons l’éclairage troublant apporté par la 
Commission Charbonneau sur des liens plus que malsains 
entre des fraudeurs et certains personnages de la classe 
politique. La continuité des travaux de cette commission 
devrait nous éclairer encore davantage sur certaines 
pratiques douteuses tant sur le terrain politique que sur 
le terrain administratif au sein du gouvernement.

Mode de scrutin
Même si le taux de participation a baissé quelque peu 
par rapport à 2012 (71,43% / 74,6%), celui-ci est tout 
de même significatif, particulièrement dans un contexte 
de cynisme politique et d’une campagne qui n’a certes 
pas « volée haut ».

Encore une fois, les dernières élections provinciales nous 
ont démontré la nécessité d’une réforme du mode de 
scrutin. Avec un mode de scrutin proportionnel, nous 
aurions probablement obtenu des résultats plus révé-
lateurs et plus représentatifs des courants idéologiques 
et politiques présents au sein de la population et, par le 
fait même, mieux représentés à l’Assemblée nationale. 

Rappelons que suite à une vaste consultation effectuée 
par le gouvernement lui-même, le rapport du Comité 
directeur des États généraux sur la réforme des institu-
tions démocratiques, déposé en 2003, indique claire-
ment que les répondants réclament prioritairement une 
réforme du mode de scrutin, et ce, à plus de 92 %. 

Malheureusement, les mouvements sociaux, qui sont en 
général en accord avec un tel changement, ne mettent 
pas beaucoup de pression sur le gouvernement pour 
que ça change. En ce sens, soulignons le travail impor-
tant et patient du Mouvement pour une démocratie nou-
velle qui, depuis 1998, met constamment cette question 
à l’ordre du jour.

Questions sociales
Compte tenu de l’histoire récente du Parti libéral du 
Québec en exercice du pouvoir, la vigilance maximale 
est de mise. Les mouvements sociaux (en premier lieu le 
mouvement d’ACA) devront sûrement se mobiliser sur les 
programmes sociaux et les services publics: éducation, 
santé, environnement, pauvreté, etc. D’ailleurs, le Parti 
libéral dans un communiqué du 18 mars a clairement 
indiqué qu’il « appliquera également une gestion très 
rigoureuse des dépenses. Une révision de programmes 

sera faite immédiatement après les élections. Des com-
pressions de 1,3 milliard de dollars seront réalisées 
au cours des deux premières années du mandat. Les 
missions essentielles de l’État, la santé et l’éducation se-
ront protégées. Les budgets de la santé et de l’éduca-
tion augmenteront respectivement de plus de 4 % et 
de 3,5 % par année.  Les crédits des autres ministères 
seront globalement gelés pour une période de 5 ans. 
Pour la durée du cadre financier, la croissance des dé-
penses sera maintenue sous 3 % ». 

En plus, leur cadre financier indique que « Toute nou-
velle initiative de dépense non prévue dans ce cadre 
financier devra nécessairement être financée par des 
économies dans les dépenses de programmes. Nous 
imposerons ainsi ce que l’on appelle un cran d’arrêt 
aux dépenses publiques. » (Nous soulignons).

Dans ce contexte le renforcement et la solidarité des 
mouvements sociaux et leurs différentes coalitions de-
vient un impératif incontournable. Nous faisons ré-
férence particulièrement à la Coalition opposée à la 
tarification et à la privatisation des services publics et 
leur équivalent dans différentes régions du Québec qui 
portent des orientations globales et rassembleuses. Les 
solutions fiscales doivent faire l’objet d’une diffusion très 
large et servir de levier pour confronter le gouverne-
ment libéral. 

Évidemment, nous souhaitons aussi le renforcement 
d’autres coalitions tels la Coalition solidarité santé, le 
Collectif pour un Québec sans pauvreté, les coalitions 
environnementales, etc. Cependant, il nous semble pri-
mordial de prioriser la Coalition opposée à la tarifica-
tion et à la privatisation des services publics comme lieu 
de convergence de l’ensemble des mouvements sociaux 
québécois. En ce sens, une réflexion devrait s’effectuer 
sur les liens de cette coalition avec les grandes centrales 
syndicales (via l’Alliance sociale).

Nouveau gouvernement et ACA
Le programme et la plate-forme électorale du Parti li-
béral du Québec passent sous silence la reconnaissance 
et le financement des organismes communautaires. Lors 
de la campagne électorale, aucune référence et aucun 
engagement concret n’a été pris comme en fait foi sa ré-
ponse aux demandes d’engagement effectuées par la 
CTROC et la TRPOCB dans le cadre de leur campagne 
Je tiens à ma communauté > Je soutiens le communautaire.

Comme le mentionne leur communiqué du 2 avril 2014, 
la réponse du Parti libéral du Québec (PLQ) dénote une 
approche strictement économique. « Nous avons fait de 
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nombreuses propositions afin de pouvoir relancer l’éco-
nomie du Québec. Nous considérons qu’il s’agit d’un 
premier pas vers un financement accru des organismes 
communautaires » affirme-t-il. Quant à son intention de 
« valoriser, préserver et consolider le PSOC selon les 
disponibilités financières du MSSS », n’étant pas chif-
frée dans son cadre financier, cela pourrait signifier que 
le PLQ n’envisage pas d’augmenter le financement des 
organismes communautaires. Nous soulignons d’ailleurs 
que le cadre financier du PLQ chiffre des engagements 
qui ont bien moins d’impacts sur le développement des 
collectivités.

Par ailleurs, fait particulier à noter: si le Parti libéral ne 
fait mention de nouvel argent pour les organismes com-
munautaires soulignons qu’un montant de 60 million$ est 
prévu dans leur cadre financier présenté lors des élec-
tions pour la pédiatrie sociale (20 million$ par année 
pour 2016, 2017, 2018) ainsi qu’un montant de 130 
million$ pour la lutte contre le décrochage et milieu de 
vie scolaire étalé sur quatre ans.

Le RQ-ACA, à l’instar de l’ensemble du mouvement 
d’ACA, demeure très préoccupé par la reconnaissance 
et le financement que ce gouvernement accordera aux 
organismes communautaires. L’élection d’un nouveau 
gouvernement permettra au RQ-ACA d’appliquer un 
ajustement de notre stratégie dans nos relations avec 

l’État : recentrer prioritairement nos interventions vers le 
premier ministre tout en établissant un rapport de force 
favorable au mouvement d’ACA en général.

D’ailleurs, dès le lendemain des élections, un communi-
qué a été émis pour demander que le gouvernement 
respecte les engagements pris par l’ex-première mi-
nistre, Mme Marois, le 30 octobre dernier dont l’injec-
tion de 162 million$ supplémentaires sur trois ans pour 
les organismes communautaires tout en demandant de 
nouvelles sommes pour les organismes non touchés par 
cette annonce. 

De plus, dans les jours suivants les élections, le RQ-ACA 
a adressé une lettre au premier ministre, M. Couillard, 
lui demandant une rencontre dans les plus brefs délais. 
Une demande similaire sera faite suite à la nomination 
du nouveau / de la nouvelle ministre de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale (MESS). Ces rencontres visent à par-
tager nos préoccupations et nos demandes par rapport 
aux dossiers jugés prioritaires par le RQ-ACA.

Il est évident que le mouvement d’ACA devra serrer les 
rangs et faire preuve de davantage de solidarité et d’unité 
afin de bloquer tout recul par rapport aux questions tou-
chant, de près ou de loin, les organismes d’ACA et obtenir 
de nouveaux gains dans les années à venir.

La fiscalité dans tout ça?

Comme nous le mentionnions l’an dernier, « Les choix 
budgétaires et fiscaux des gouvernements demeurent 
un excellent baromètre du vent idéologique dominant 
au sein de la classe politique au pouvoir. Que l’on aime 
ou pas ces questions, elles demeurent incontournables 
pour l’ensemble de la population, les mouvements so-
ciaux en général et, bien sûr, les organismes d’ACA. Bien 
plus que des chiffres, la fiscalité et les budgets gouver-
nementaux reflètent une vision du monde avec au cœur 
de celle-ci le rôle de l’État. Comment peut-on parler 
de justice sociale, incluant la répartition équitable de la 
richesse, s’il n’y a pas de justice fiscale? »

Ces dernières décennies, les choix des gouvernements 
(qu’importe le parti au pouvoir) en matière fiscale et 
budgétaire dévoilent clairement leur option: on conti-
nue à s’attaquer aux plus pauvres en diminuant l’ac-
cès à certains programmes sociaux et/ou en diminuant 
leur soutien financier (aide sociale, assurance-chômage, 
pension de vieillesse); on affaiblit nos programmes so-
ciaux (éducation, santé); on augmente la tarification de 

plusieurs services (électricité, taxe santé) et on dorlote 
les plus riches et les grandes corporations (banques, 
grande industrie) par des baisses continues d’impôts.

Dans les pays occidentaux, la situation des finances pu-
bliques est mise à mal: déficits budgétaires annuels se 
perpétuant, dettes cumulées imposantes, coupures dans 
les programmes sociaux, etc. Une bonne part de cette 
« crise des finances publiques » provient effectivement 
d’une diminution de l’activité économique entraînant 
une augmentation du chômage, et par conséquent une 
baisse des rentrées fiscales pour les gouvernements. 

Cette baisse des revenus fiscaux s’explique aussi par 
des réductions importantes des impôts accordées aux 
compagnies et aux mieux nantis, et ce, depuis une ving-
taine d’années. Pour plus d’informations, on peut consul-
ter les documents produits par la Coalition opposée à 
la tarification et à la privatisation des services publics.

Un des éléments particuliers qui prends de plus en plus 
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d’espace dans les réflexions/discussions/interventions 
publiques sur les questions fiscales est sans aucun doute 
la question des paradis fiscaux. D’ailleurs, la parution 
du livre de Alain Deneault, Paradis fiscaux: la filière ca-
nadienne aux éditions Écosociété et le traitement média-
tique lui étant accordé en est un bel exemple.

À la lumière des plusieurs données, les questions de jus-
tice sociale et fiscale en prennent un sérieux coup. À titre 
d’exemples, que nous pourrions facilement multiplier:

• Presque la moitié des richesses mondiales appartient 
à 1% de la population selon les données du Crédit 
Suisse et de Forbes citées par Oxfam. Les 1% les 
plus riches possèdent 110 trillion$, soit l’équivalent 
de 65 fois la richesse de la moitié des moins nantis 
dans le monde.

• Si les personnes les plus pauvres dans les pays les 
plus riches n’avaient pas accès aux services publics, 
elles devraient dépenser 76% de leur revenu pour 
la santé et l’éducation. Les services publics sont utiles 
à tous, mais sont encore plus essentiels pour les po-
pulations à faible revenus. (Oxfam-Québec).

• Aux États-Unis la dette du gouvernement fédéral 
seulement s’élevait, en octobre 2012, à plus de      
16 433 milliard$ (eh oui, 16 433 000 000 000 
000$) représentant plus 103,7% du PIB. En compa-
raison, la dette du gouvernement canadien repré-
sente environ 33,1% du PIB (602 milliard$). 

• Les 86 Canadiens les plus riches ne représente que 
0,002 % de la population, mais, ensemble, ils ont 
amassé une telle fortune qu’ils pourraient acheter 
absolument tout ce que chaque personne du Nou-
veau-Brunswick possède. (David M.Macdonald, 
Centre canadien des politiques alternatives). 

• Passant de 118 milliard$ en 1999 à 178 milliard$ 
en 2012, les 86 Canadiens les plus fortunés ont vu 
la valeur nette de leur avoirs augmenter de 51%! 
Cette fortune équivaut aux actifs des 10,1 million$ 
de Canadiens les plus pauvres. (Agence QMI, 3 avril 
2014). Évidemment, nous pourrions gager que la 
quasi-totalité sont des hommes.

• Au Canada, le groupe de 1% a vu ses revenus 
croître de 61% entre 1992 et 2010, comparative-
ment à 18% pour le groupe de 99%. Dit autrement, 
la croissance des revenus totaux du groupe de 1% 
a été 3,4 fois plus importante que celle des 99% .

• Selon l’Organisation de Coopération de Développe-
ment Économique (OCDE), le Canada a un fardeau 
fiscal parmi les plus faibles des pays industrialisés.

• De plus en plus d’études démontrent l’impact très 
néfaste sur les finances des États des transferts d’ar-
gents les paradis fiscaux. À titre d’exemple, Alain 

Deneault estime qu’en 2012, 155 milliard$ repo-
saient à l’abri de l’impôt canadien.

• Les gouvernements canadien auraient toute la 
marge de manoeuvre voulue pour augmenter l’im-
pôt des plus riches, estime le Fonds monétaire inter-
national (FMI). 

• Le taux maximal d’imposition des Canadiens de 
revenus supérieurs pourrait être relevé de plus de 
15 points de pourcentage sans que cela risque trop 
de les inciter à travailler moins ou à chercher des 
moyens de se cacher du fisc, estime le FMI.

• Au Québec, en 2011, plus de 45,4% des contri-
buables déclaraient des revenus en dessous de       
24 000$ et plus de 75,3% en dessous de 50 000$.

• Les six plus grandes banques canadiennes ont en-
grangé plus de 30,3 milliard$ de profits  en 2013.

• Le taux d’imposition des plus fortunés au Québec est 
passé de 33% en 1988 à 25,75 % en 2013.

• Hydro-Québec a obtenu, pour l’ensemble de l’an-
née 2012, des profits nets de 2 736 milliard$ sur 
des revenus de 11 736 milliard$ représentant une 
marge de profits de 23,3%. 

Encore aujourd’hui, nous sommes enclins à affirmer que 
la fiscalité doit être l’outil principal et la façon privilé-
giée de répartir la richesse et de maintenir et de boni-
fier nos programmes sociaux. Nous disons bien devrait, 
puisqu’il semble que cet outil s’est affaibli au cours des 
30 dernières années. 

Cependant, l’analyse des choix fiscaux et budgétaires 
des gouvernements en place nous permet de mieux 
comprendre différents impacts touchant les populations 
rejointes par les organismes d’ACA: élargissement de 
l’écart entre les riches et les pauvres, coupures dans les 
programmes sociaux, endettement gouvernemental, ta-
rification des services publics, etc. 
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prébudgétaires; communiqués de presse; production de 
documents sur le financement des organismes d’action 
communautaire; représentation auprès du ministère de 
l’Emploi et de la solidarité sociale (MESS), etc.

Ce qui est intéressant depuis quelques années est l’iden-
tification, par la Coalition tarification, de solutions fis-
cales pour que l’État québécois dispose de revenus 
adéquats afin d’assurer des programmes sociaux plus 
développés, de combattre la pauvreté, de protéger 
l’environnement tout en répondant positivement aux be-
soins de la population en général et aux besoins expri-
més par les organismes d’ACA. 

Si d’un côté nous réclamons à cor et à cri un meilleur 
financement pour les organismes d’ACA sans, d’un autre 
coté, se préoccuper des finances publiques en général, 
sommes-nous vraiment cohérents? En ce sens, le travail 
de la Coalition a gagné en crédibilité et en écoute de 
la part des médias d’information.

Même le Fonds monétaire international (FMI) admet 
que ses directives portant sur des mesures d’austérité 
et les baisses d’impôt ont largement contribué à élargir 
le fossé entre les riches et les pauvres. Bien plus, le FMI 
suggère d’augmenter les dépenses publiques à visées 
sociales et de s’appuyer davantage sur une fiscalité plus 
progressive qui revendrait à imposer les plus riches. 

Le travail d’intervention du RQ-ACA sur ces questions 
prend racine dans deux grands axes principaux: l’in-
térêt de la population en général (via les programmes 
sociaux - particulièrement ceux s’adressant aux plus dé-
munis) et l’intérêt des organismes d’ACA comme agents 
de changement social. 

C’est dans cette perspective d’analyse générale que 
le RQ-ACA intervient depuis quelques années sur ces 
questions: participation à la Coalition opposée à la tari-
fication et à la privatisation des services publics (et pré-
sence au comité de travail solutions fiscales); dépôt d’un 
mémoire au ministre des Finances lors des consultations 

À l’instar d’autres composantes des mouvements sociaux, les membres du conseil d’administration                                
recommandent:

1. que le RQ-ACA exige la tenue d’un ou des mécanismes à identifier (enquête publique, sommet, commission 
d’enquête, etc.) visant à faire la lumière sur la situation actuelle et réelle de la fiscalité québécoise et 
canadienne (incluant la question des paradis fiscaux) et à recommander des corrections afin de viser une 
plus grande justice fiscale;

2. que le RQ-ACA dépose une proposition à la Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des 
services publics reprenant la recommandation 1 ci-dessus et que celle-ci effectue un appel aux différents 
mouvements sociaux afin qu’ils appuient une telle demande (pour le Québec);

3. que le RQ-ACA dépose une proposition à la Coalition Pas de démocratie sans voix reprenant la proposi-
tion 1 ci-dessus et que celle-ci effectue un appel aux appel aux différents mouvements sociaux afin qu’ils 
appuient une telle demande (pour le Canada).
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Sur le plan international, le maintien de nombreuses et 
importantes mobilisations de différents mouvements so-
ciaux démontrent que ceux-ci ne sont pas morts comme 
le prédisaient certains chantres du néolibéralisme. 

Les mobilisations sur des enjeux idéologiques et sociaux 
un peu partout dans le monde alimentent la nécessité 
de lutter pour les droits fondamentaux des personnes et 
des collectivités: démocratie, LGBT, avortement, environ-
nement, répression/torture, etc.

La tenue régulière de mobilisations contre les politiques 
d’austérité des gouvernements en Europe et des luttes 
importantes en Amérique du Sud en passant par des 
luttes de survie en Afrique, on peut clairement affirmer 
que le monde bouge. 

D’ailleurs, comme nous l’avons déjà indiqué, le dévelop-
pement de campagnes internationales pour les droits 
humains ou autres luttes spécifiques est un présage in-
téressant de types de mobilisations à développer. Le 
maintien du Forum social mondial, de la Marche mon-
diale des femmes et la multiplication de lieux de ren-
contres des mouvements sociaux (syndical, environne-
mental, féminisme, LGBT, etc.) ne fait que renforcer des 
orientations et positions communes de ces mouvements. 

Contre les attaques conservatrices
Au Canada, quelques luttes retiennent davantage notre 
attention: la poursuite de la réforme de l’assurance-chô-
mage (oups, assurance-emploi!), et ce, malgré que la loi 
soit adoptée; le début de la mobilisation concernant les 
changements annoncés à Postes Canada, dont l’arrêt du 
service postal résidentiel; les interventions concernant 
les pensions de vieillesse; etc. 

Au Québec, la Coalition Pas de démocratie sans voix 
(PDSV) essaie de canaliser la lutte globale contre le 
gouvernement Harper. Cependant, les faibles ressources 
humaines et financières, la faible adhésion des mouve-
ments sociaux à cette coalition ainsi que les enjeux sur 
le plan provincial, incluant la tenue d’élections, font en 
sorte que PSDV a une portée plutôt limitée, tant sur le 
plan politique que public. 

La tenue du Forum des peuples en août 2014 ainsi que 
la tenue d’élections fédérales en 2015 devraient revi-
gorer la mobilisation contre le gouvernement Harper et 
ses politiques de droite. 

Étant membre de PDSV, le RQ-ACA attribue des éner-
gies via sa participation au comité de coordination, au 
soutien actif à l’organisation d’activités, à alimenter les 
médias sociaux, etc. 

Contre les politiques néolibérales
Au Québec, un des lieux importants de mobilisation des 
mouvements sociaux contre les politiques néolibérales 
du gouvernement québécois, tant libéral que péquiste, 
est sans contredit la Coalition opposée à la tarification 
et à la privatisation des services publics.  

Encore une fois, soulignons le travail soutenu de cette 
coalition, et ce, malgré l’absence de permanence et 
un soutien financier limité. Ses différentes interventions 
viennent renforcer la camp des personnes et organisa-
tions s’opposant aux politiques néolibérales du gouver-
nement québécois en les outillant par des documents 
informatifs (solutions fiscales, Hydro-Québec, budget, 
etc.), en organisant des mobilisations et en intervenant 
publiquement de façon régulière. 

Mouvements sociaux hors ACA
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Si ce travail a pu être effectué, c’est grâce à l’investis-
sement important en ressources humaines de quelques 
organisations membres. En plus de participer à plusieurs 
de ces mobilisations, rassemblements et assemblées ré-
gulières, le RQ-ACA a contribué à cette coalition par sa 
participation active au comité « solutions fiscales » ainsi 
que par le suivi du membership.

Nous réitérons l’importance pour les mouvements so-
ciaux de travailler ensemble en insistant sur la nécessité 
de consolider et de développer des assises sur le plan 
régional afin que nos messages et mobilisations portent 
davantage.

Un des éléments qui prendra de plus en plus d’espace 
dans les deux années à venir est sans aucun doute la né-
gociation des employés du secteur public et parapublic 
au Québec. En prévision de ces négociations, la mise sur 
pied d’une coalition syndicale a été annoncée en mars 
dernier. Celle-ci est composée du Secrétariat intersyn-
dical des services publics (SISP : CSQ, SFPQ, APTS), la 
CSN et la FTQ. 

Traditionnellement, les négociations dans ce secteur ont 
un impact important tant sur le climat social découlant 
des liens entre le gouvernement et le mouvement syndi-
cal que sur les négociations d’autres secteurs syndiqués 
ainsi que sur les finances de l’État.

Enfin, la question de l’innovation sociale (lire : économie 
sociale, économie solidaire, entrepreneuriat social, etc.) 
semble prendre de plus en plus d’ampleur tant au Qué-
bec qu’ailleurs dans le monde. La tenue du 4e Colloque 
international du Centre de recherche sur les innovations 
sociales (CRISES) à Montréal les 3 et 4 avril dernier en 
est un exemple intéressant1. 

L’article de Enzo Mingione intitulé L’État social tel qu’on le 
connaissait est mis à mal, inséré dans ce supplément, sou-
ligne néanmoins que « l’État social traditionnel s’avère 
ainsi plus qu’un luxe que nous ne pouvons plus nous per-
mettre. (...) Or, les formes de transition vers un « nouvel 
État social » tendent à accentuer les inégalités sociales 
et les discriminations envers les groupes les plus vulné-
rables, sous-représentés en matières de politiques ». 

Le mouvement d’ACA en général s’est peu approprié les 
développements sur ce terrain social. Tout en demeurant 
critique et réservé sur les développements en cours sur 
le terrain de « l’innovation sociale », nous ne pouvons 
pas faire comme s’ils n’existaient pas. 

1 (voir le supplément Société – Innovation sociale paru dans Le 
Devoir du 23 mars 2014.
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L’ACA dans la conjoncture

En continuité de 2012-2013, il nous faut souligner l’im-
portante campagne conjointe de la CTROC et de la   
TRPOCB intitulé  Je tiens à ma communauté, je soutiens le 
communautaire. 

Une des activités importantes de cette campagne a été 
la manifestation tenue à Québec le 24 octobre 2013 
qui a été un vif succès avec plus de 5 000 personnes 
provenant des différentes régions du Québec. 

Cette campagne a certainement contribué aux annonces 
d’augmentation de financement effectuées par la pre-
mière ministre Marois en octobre 2013. 

Le RODCD a aussi tenu une campagne de pression pour 
obtenir un meilleur financement des organismes en dé-
fense collective des droits avec un rassemblement à 
Québec le 13 novembre 2013. Plus de 300 personnes 
ont participé à cette activité. Le RQ-ACA a été invité à 
prendre la parole lors de ces deux manifestations.

États généraux
À l’automne 2013, avait lieu les États généraux de l’ac-
tion et de l’analyse féministes auxquels participaient 
plus de 1 100 femmes de toutes les régions du Québec. 

De plus, la démarche préparatoire et la tenue d ‘États 
généraux du mouvement communautaire autonome mis 
de l’avant par la CTROC pour l’automne 2015, semble 
susciter un intérêt certain.

Solidarité internationale
Pour la première fois depuis plus de 25 ans, les orga-
nismes de solidarité internationale, sous le leadership de 

l’AQOCI, ont aussi tenu un rassemblement à Montréal le 
10 février 2014, et ce, pour dénoncer les orientations 
prises par le gouvernement canadien en matière de re-
lations internationales ainsi que les coupures appliquées 
sur le dos de ces organismes. Plus de 200 personnes y 
ont participé dont une personne du RQ-ACA. 

Par rapport aux questions liées à la solidarité interna-
tionale, incluant le soutien financier gouvernemental aux 
organismes intervenant sur cette question, le gouverne-
ment péquiste a mis de l’avant la possibilité de créer 
une Agence québécoise de solidarité internationale. À 
la suite des élections provinciales, un suivi de cette ques-
tion est à faire en collaboration avec l’AQOCI.

Sans en faire une liste exhaustive, les exemples de mo-
bilisation ne se limitent pas à ceux mentionnés ci-dessus. 
Plusieurs campagnes et mobilisations ont eu lieu cette 
année, et ce, sur plusieurs fronts de luttes: logement, 
aide sociale, LGBT, femmes, environnement, solidarité 
internationale, ainés, etc. Ces différentes activités dé-
montrent la vitalité du mouvement et sa capacité d’in-
tervention sur les plans social et politique.

Malgré le succès de ces nombreuses activités nous ne 
pouvons nous fermer les yeux sur un constat inquiétant: 
le mouvement d’ACA a de nombreux défis à relever. 
Évidemment, il est toujours difficile et hasardeux de bien 
cerner l’état du mouvement communautaire en général 
et du mouvement d’ACA en particulier. 

Depuis toujours, le mouvement communautaire est tour 
à tour rempli de solidarité, de contradictions et de ten-
sions s’exprimant de façon plus ou moins intense selon 

En guise d’introduction
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différentes périodes historiques. Différences d’ordre 
idéologique, organisationnelle, de stratégies de colla-
boration / confrontation par rapport à l’État ou de nos 
rapports avec les autres composantes des mouvements 
sociaux, celles-ci peuvent constituer autant de richesses 
que d’obstacles à l’unité d’action au sein même de notre 

mouvement. Mais depuis quelques années déjà, des dé-
saccords sont présents, des dissensions se produisent, 
des tensions s’amplifient, etc. 

Bref, des discussions franches et honnêtes devraient se 
tenir dans les prochaines années. 

Comme mentionné dans le mot du conseil d’administra-
tion, nous nous questionnions, comme plusieurs membres 
d’ailleurs, sur le peu de reconnaissance accordée par le 
précédent gouvernement au RQ-ACA, et par la ministre 
Maltais en premier lieu, concernant son rôle d’interlocu-
teur privilégié en lien avec les questions touchant l’ACA. 

Nous constatons des éléments contradictoires dans l’at-
titude gouvernementale. D’un côté, la ministre n’a pas 
daigné nous rencontrer, et ce,  malgré quatre demandes 
écrites à cet effet et plusieurs autres faites verbalement. 

D’un autre côté, les annonces de la première ministre 
en octobre dernier répondent à certaines de nos de-
mandes, dont la hausse du financement à la mission, la 
tenue d’une consultation en vue de l’adoption d’un nou-
veau plan d’action gouvernemental en matière d’action 
communautaire, la reprise d’un programme d’infrastruc-
ture s’adressant au organismes communautaires, etc. 

Évidemment certaines annonces découlent des pressions 
exercées par des sections importantes du mouvement, 
dont les organismes financés par le MSSS, mais d’autres 
semblent provenir directement des demandes répétées 
du RQ-ACA. Le suivi de ces annonces est à l’ordre du 
jour avec l’élection d’un nouveau gouvernement.

Un interlocuteur peu privilégié
Le dossier du financement a connu une certaine avancée 

Liens avec le gouvernement québécois

En ce sens, les membres du conseil d’administration recommandent :

1. de valider (ou réaffirmer) la résolution votée lors de l’AGA de mai 2013 à l’effet de tenir un congrès 
d’orientation à l’automne 2016;

2. qu’une consultation sur les sujets à traiter lors de ce congrès d’orientation se fasse auprès des membres du 
RQ-ACA d’ici la fin octobre 2014;

3. que, conjointement,  le conseil d’administration et le comité Congrès du RQ-ACA soient mandatés pour 
identifier le/les sujets qui seront traités lors de ce congrès, et ce, en se basant sur le résultat de la consul-
tation;

en 2013. Malgré un contexte de lutte au déficit, la mul-
tiplication des actions des organismes d’ACA en faveur 
d’un meilleur soutien financier à leur mission, en particu-
lier celles des organismes en santé et services sociaux 
dans le cadre de la campagne Je tiens à ma communau-
té – Je soutiens le communautaire, n’aura pas été vaine. 

Lors du dévoilement en grande pompe, le 30 octobre 
2013, des orientations gouvernementales La solidarité: 
une richesse pour le Québec, la Première ministre an-
nonçait une hausse du financement gouvernemental à la 
mission d’organismes communautaires  de 162 million$, 
soit 54 millions$ par an pour les trois prochaines années 
pour « améliorer le soutien aux organismes œuvrant no-
tamment en santé et services sociaux, en éducation, en 
famille, en employabilité et en logement afin d’augmen-
ter les services à la population » .

Il s’agit d’une annonce hautement positive pour une 
grande partie du mouvement, mais aussi une grande 
déception pour les « secteurs » oubliés (ex. : environne-
ment, défense collective des droits, médias communau-
taires, loisir, etc.). 

Le RQ-ACA en garde aussi un goût amer. Malgré son 
statut d’interlocuteur privilégié auprès du gouverne-
ment québécois en ce qui concerne l’ACA, le RQ-ACA 
n’a pas été invité à la conférence de presse, alors que 
certains de ses membres y étaient conviés. La liste des 
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groupes invités ayant été transmise au bureau de la 
Première ministre par chacun des ministères concernés, 
est-ce que nous devons interpréter cette absence d’in-
vitation comme un désaveu à notre égard de la part 
de la ministre Maltais, responsable de l’application de 
la Politique en matière d’action communautaire? Quand 
on ajoute à cela le silence complet de la même ministre 
aux nombreuses demandes de rencontre formulées par 
le RQ-ACA, il y a de quoi se poser des questions.

Cela est d’autant plus déplorable que l’annonce de la 
Première ministre comportait également un ensemble de 
mesures réclamées depuis fort longtemps par le RQ-
ACA: production d’un Plan d’action gouvernemental en 
matière d’action communautaire, mise en place d’un 
programme d’acquisition et de rénovation d’immeubles 
à vocation collective, mesures visant à améliorer les 
conditions de travail en milieu communautaire, etc.

Par voie de lettre, le RQ-ACA a exprimé sa déception à 
la Première ministre en lui rappelant que, à titre d’inter-
locuteur privilégié du gouvernement en matière d’action 
communautaire autonome, il se serait attendu à une in-
vitation formelle de sa part.

Une politique sous surveillance
Depuis son adoption en 2001, la Politique en matière 
d’action communautaire est devenue un outil précieux 
pour les organismes d’ACA, assez pour que le membres 
en fassent un slogan en 2009 : « Touchez pas à notre 
politique! ».

C’est principalement par le Groupe d’échanges sur l’ap-
plication de la Politique que le RQ-ACA effectue un suivi 
de son application dans chaque ministère. Après avoir 
produit l’an dernier un bilan non exhaustif de cette ap-

plication, le Groupe a entrepris cette année d’élaborer 
un bulletin chiffré, avec une note pour chaque ministère 
en fonction de différents indicateurs.

Un plan d’action en cours de rédaction
Le 30 octobre 2013, la Première ministre annonçait 
également le lancement de consultations en vue de 
l’adoption d’un nouveau plan d’action gouvernemental 
en action communautaire et bénévole pour 2014-2019. 
Déjà au printemps 2013, le SACAIS et la sous-ministre 
adjointe rencontraient le RQ-ACA ainsi que les autres 
interlocuteurs privilégiés (RQDS, RABQ) pour faire 
état des grandes orientations qui pourraient constituer 
l’ossature de ce plan d’action. Le RQ-ACA avait émis 
quelques commentaires sur les orientations proposées.

Étant informé de la démarche gouvernementale, le RQ-
ACA a aussi pris l’initiative d’inviter les deux autres in-
terlocuteurs hors RQ-ACA, le RQDS et le RABQ, à une 
rencontre conjointe le 4 septembre. Cette rencontre 
avait pour objectif d’explorer la possibilité de déve-
lopper une collaboration tant sur le contenu que sur la 
stratégie. Malgré une ouverture signifiée lors de cette 
rencontre, cela ne s’est pas concrétisé par la suite. Bien 
au contraire, le conseil d’administration de ces deux re-
groupements ont même refusé de transmettre le résultat 
de leur consultation déposée au SACAIS...

S’attendant à être consulté sur un projet de plan d’ac-
tion, les membres du RQ-ACA ont été surpris et déçus de 
voir que l’exercice passait par un cahier de consultation, 
comportant une série de questions sur des thèmes pré-
orientés. Ce dernier a été remis le 5 novembre au RQ-
ACA, au ROCDC, à la TNCDC, au RQDS et au RABQ lors 
d’une rencontre collective à la demande du RQ-ACA. 
Les réponses devaient être transmises le 17 décembre. 
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Le délai ayant été considéré trop court, le RQ-ACA a 
demandé à la ministre Maltais un report qui lui a été 
refusé, sur la base qu’il avait été le seul à le demander 
par écrit et que les fonctionnaires avaient prévu faire la 
compilation pendant le temps des fêtes…

Malgré les annonces de boycott lancées par une cer-
taine partie du mouvement et les diverses insatisfactions 
manifestées par bon nombre d’organismes d’ACA de 
diverses horizons, le CA du RQ-ACA a estimé que, étant 
donné l’importance de ce plan d’action réclamé depuis 
2008, sa participation à l’exercice serait l’occasion de 
remettre de l’avant plusieurs dossiers importants. 

Il a donc choisi d’y participer et a produit un ensemble 
de pistes de réponse permettant de guider la réflexion 
de ses membres. Une assemblée générale extraordi-
naire a également été convoquée le 18 décembre et la 
position finale adoptée par les membres a été transmise 
au SACAIS et au MESS juste à temps pour Noël…

Depuis, faute de ne pas avoir été déposé par la mi-
nistre Maltais, nous ne savons pas ce qu’il adviendra 
du Plan d’action. Cela est d’autant plus désolant que, 
avec le peu de temps accordé par le gouvernement à 
la consultation, les membres n’ont pu consulter adéqua-
tement les groupes de base, créant bien des frustrations. 

Et maintenant, avec le résultat des élections provinciales 
du 7 avril dernier, on peut présupposer que ce projet 
sera retardé créant ainsi un climat d’incertitude au sein 
du mouvement d’ACA. Cependant, au moment d’écrire 
ces lignes, aucun signal ne nous permet de croire que ce 
projet sera révisé ou carrément abandonné.

Un Cadre de référence qui n’en finit plus d’aboutir
Un autre dossier qui sème une grande insatisfaction, 

pour ne pas dire une lassitude, parmi les membres du 
RQ-ACA est celui de la mise jour du Cadre de référence 
en matière d’action communautaire. Déjà, lors de l’as-
semblée générale 2013, les membres avaient mis un im-
portant bémol sur l’optimisme formulé dans le rapport 
d’activité 2012-2013. Ils s’étaient d’ailleurs prononcés 
pour la mise en place d’un rapport de force face au 
gouvernement en ce qui a trait aux démarches et aux 
résultats entourant le Cadre de référence, mais aussi sur 
la Politique gouvernementale et le Plan d’action gouver-
nemental en matière d’action communautaire.

Un des éléments de cette position devait être de de-
mander la création d’un comité de travail tripartite 
MESS/SACAIS/RQ-ACA qui aurait eu pour rôle de né-
gocier le contenu d’une nouvelle version du Cadre de 
référence, afin de transmettre des recommandations à 
la ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale. Or, 
cette demande, formulée par écrit à la ministre, n’a pas 
été reçue positivement et sa réponse officielle, sollicitée 
par le coordonnateur du RQ-ACA à plusieurs reprises, 
lui a été transmise uniquement de façon verbale par un 
membre de son personnel politique. 

Malgré ce refus, les rencontres de travail avec le SACAIS 
se sont poursuivies, sans que le rythme en ait été accé-
léré (une en juin, novembre et mars). Il semble même que 
les travaux sur le Cadre de référence aient été suspen-
dus pendant un certain temps, le Comité interministériel 
sur l’action communautaire ayant reçu le mandat de la 
ministre de se pencher en priorité sur le contenu du futur 
Plan d’action gouvernemental en action communautaire. 

La contrariété des membres du RQ-ACA sur la lenteur 
des travaux a été d’autant plus grande que l’assemblée 
générale avait bonifié la composition du comité interne 
afin de raffiner l’analyse des modifications proposées 
par le SACAIS. La présence de trois membres supplé-
mentaires en provenance de regroupements en santé 
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et services sociaux et en défense collective des droits 
a effectivement permis de mieux saisir les enjeux reliés 
aux changements proposés par le SACAIS. 

Le taux d’insatisfaction demeure toutefois élevé chez les 
membres du fait que, outre une nouvelle version de la 
deuxième partie du Cadre transmise par le SACAIS en 
novembre dernier, le RQ-ACA n’a reçu aucune confir-
mation officielle de la part du Comité interministériel 
concernant les éléments discutés, en particulier sur ceux 
sur lesquels les deux parties se sont déjà entendues. 

Malgré cette lacune, lors d’une rencontre élargie avec 
les membres du comité Cadre de référence en mars 
2014, le CA a convenu de mettre en place une straté-
gie destinée à alerter les groupes de base sur le résul-
tat des travaux avec le SACAIS, tout en mettant de la 
pression sur le gouvernement nouvellement élu le 7 avril, 
pour que le Cadre de référence soit conforme aux be-
soins exprimés par le mouvement d’ACA. 

En ce sens, il demeure impérieux pour le RQ-ACA que 
les groupes puissent donner leur opinion sur la dernière 
version du Cadre, avant son adoption par le Conseil des 
ministres, même si le SACAIS a exclu cette possibilité. 

Le Fonds d’aide à l’ACA
Une autre question en cours de discussion porte sur le 
FAACA. Rappelons qu’en 2011, le gouvernement libéral 
avait proposé de remplacer la source de revenu princi-
pal du FAACA  qui était constituée de 5% des profits des 
casinos dévolus principalement à l’ACA et 1% dévolu 
à l’aide humanitaire internationale par un montant fixe 
identifié dans la loi pour les trois années subséquentes. 

Bien qu’il ne concerne qu’une partie du mouvement (or-
ganismes de défense collective des droits et certains 
regroupements multisectoriels - dont le RQ-ACA), le RQ-
ACA a fortement réagit puisqu’il n’avait pas été consulté 
sur ce changement. Rappelons que les grandes balises 
de financement de ce fonds ont été, lors de sa création, 
largement influencées par l’ensemble du mouvement 
d’ACA via les rencontres nationales de 1996 et 1998. 

Étant donné les changements importants survenus depuis 
la création de ce fonds et l’adoption de la Politique 
gouvernementale en matière d’action communautaire, 
les membres du CA ont évalué qu’il lui revenait d’in-
tervenir sur ce dossier en collaboration avec les orga-
nismes de défense collective des droits (les principaux 
concernés via le RODCD) ainsi qu’avec les organismes 
de solidarité internationale (via l’AQOCI).

Les membres du conseil d’administration du RQ-ACA recommandent que le positionnement du RQ-ACA concer-
nant le financement du Fonds d’aide à l’action communautaire autonome (FAACA) relève du conseil d’admi-
nistration du RQ-ACA en collaboration avec le Regroupement des organismes en défense collective des droits 
(RODCD) et l’Association québécoise des organismes de coopération internationale (AQOCI).
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Les PPP sociaux
En 2013-2014, le dossier des partenariats public-phi-
lanthropie (PPP sociaux) a pris un peu plus d’ampleur, 
par le biais d’une participation active au comité de suivi 
du colloque Fondations et PPP sociaux des 31 janvier 
et 1er février 2013, qui avait réuni plus de 150 per-
sonnes. La principale action du comité a été de rédi-
ger une déclaration « Non aux PPP sociaux » que le 
RQ-ACA a largement fait circuler au sein du mouvement 
d’ACA, avec pour objectif que celle-ci soit endossée par 
le plus grand nombre possible d’organismes.

Cette déclaration formulait une série de revendications 
adressées au gouvernement québécois lui demandant 
de ne pas conclure de nouveaux PPP sociaux, de ne 
pas renouveler les ententes déjà conclues, de mener un 
débat public sur la responsabilité de l’État québécois 
quant aux orientations des politiques sociales et de 
réinvestir les sommes jusque-là investies dans les fonds 
mixtes dans les services publics et la mission de base 
des organismes communautaires. 

Au 31 mars 2014, le nombre d’appuis avait dépassé 
les 300, dont la très grande partie en provenance de 
groupes de base en ACA. Le comité prévoit faire une 
sortie médiatique en mai pour faire connaître ces ap-
puis et les revendications qui en découlent. Un document 
vulgarisé du type « Saviez-vous que? », destiné à la 
population, est en cours de rédaction. 

D’autres actions sont également en voie de planification 
pour la prochaine année, dont la tenue d’un deuxième 
colloque en 2015 et la préparation d’une publication 
avec articles sur les PPP sociaux.

Lobbyisme
Un des dossiers qui a pris une ampleur imprévue au sein 
des travaux du RQ-ACA est celui du lobbyisme. Les pro-
positions de modifications à la Loi sur la transparence et 
l’éthique en matière de lobbyisme que le commissaire 
au lobbyisme a transmis au président de l’Assemblée 
nationale en mai 2012 ont donné lieu à une étude en 
commission parlementaire. Du mouvement d’ACA, seuls 
le RQ-ACA et la TRPOCB ont été parmi les quelques 
organismes qui se sont faits entendre par la Commission 
des institutions en septembre 2013.

Tout en reconnaissant l’importance d’une évaluation de 
la loi, le RQ-ACA s’est opposé « au fait d’assujettir les 
organismes d’ACA à la loi, car cela ne tient pas compte 

de la finalité de leurs interventions publiques — le bien 
commun —  ni au principe de la transparence qui est 
inscrite au cœur même de leurs pratiques  ». La TRPOCB, 
membre du RQ-ACA, y présentait un point de vue simi-
laire, mais élargi à l’ensemble des OSBL. Le rapport 
de la Commission des institutions, produit en décembre 
2013, fait état de nos préoccupations et estime « qu’il 
y a lieu de poursuivre la réflexion sur cette question  ».

Le RQ-ACA a été plutôt actif sur la scène publique. Non 
seulement, il a fait valoir son point de vue au colloque 
du 21 février 2014 à l’Assemblée nationale, mais il a 
aussi rédigé deux lettres ouvertes, dont une en colla-
boration avec d’autres organismes. Même si ces lettres 
n’ont pas été publiées dans les journaux traditionnels, 
elles ont circulé dans les médias sociaux.

Pour la suite, il semble bien qu’une action concertée soit 
devenue nécessaire afin de convaincre le ou la pro-
chaine ministre responsable du dossier et le commissaire 
au lobbyisme du bien-fondé de nos positions. Pour cela, 
un arrimage des positions parfois divergentes des OSBL 
s’avère primordial. Est-ce qu’il faut continuer d’exclure 
tous les OSBL de l’application de la Loi, même ceux 
créés par des entreprises privées, ou s’en tenir aux or-
ganismes d’action communautaire ou d’ACA? 

Une des pistes qui semblent se dessiner serait d’arrimer 
ce dossier avec la réforme du droit associatif, dans la 
mesure où avec une loi spécifique aux organismes com-
munautaires, ceux-ci pourraient être plus facilement ex-
clus du registre du lobbyisme. Le sujet est délicat, car les 
membres du RQ-ACA n’ont pas eu l’occasion de prendre 
position ni sur le lobbyisme, ni sur un tel projet de loi.

Pour l’instant, le CA du RQ-ACA s’est dit ouvert à entre-
prendre des discussions avec d’autres groupes intéres-
sés par la question, en particulier avec la TRPOCB qui 
avait été la première à soulever l’alerte en 2008. 

Des dossiers chauds ou en suspend

Les membres du conseil d’administration recom-
mandent d’intégrer aux perspectives d’action 
2013-2016 du RQ-ACA les questions touchant le 
lobbysme, particulièrement celles touchant les re-
commandations du Commissaire au lobbysme du 
Québec et les travaux de la Commission des insti-
tutions responsable de ce dossier et prévoir la te-
nue d’une assemblée générale extraordinaire afin 
de prendre position sur cette question.
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Réforme des normes comptables
À l’été 2013, nous apprenions qu’une consultation était 
en cours concernant les normes comptables pour les 
OSBL. Cette consultation, basée sur le document intitulé 
Énoncé de principes – Amélioration des normes pour 
les organisations sans but lucratif en date d’avril 2013, 
était initiée par le Conseil des normes comptables et le 
Conseil sur la comptabilité dans le secteur public. 

Compte tenu des enjeux importants pour les OSBL en 
général et les organismes d’ACA en particulier, le CA 
du RQ-ACA a décidé d’intervenir afin de bloquer des 
modifications importantes recommandées par les deux 
organismes initiateurs de la consultation.

Les démarches effectuées par le RQ-ACA ont permis 
d’apprendre que nous n’étions pas les seuls à s’oppo-
ser aux recommandations les plus irritantes contenues 
dans le document en consultation. Dans la foulée de 
nos démarches, nous avons appris que même l’Ordre 
de comptables du Québec s’opposait aux changements 
proposés! Le nombre et le type d’organismes s’opposant 
aux changements se sont multipliés.

Les principaux irritants de ce projet de modifications ont 
été particulièrement mis en évidence lors d’un atelier au 

colloque du ROCAJQ tenu le 16 octobre 2013 auquel 
participait le RQ-ACA et qui était animé par M. Sébas-
tien Vandal de la firme comptable APSV. Une rencontre 
supplémentaire avec cette même firme le 11 novembre 
2013 a confirmé nos appréhensions.

Le conseil d’administration du RQ-ACA décide alors 
d’intervenir directement par l’envoi d’une lettre en date 
du 14 novembre 2013 au Conseil des normes comp-
tables et le Conseil sur la comptabilité dans le secteur 
public indiquant nos désaccords sur plusieurs modifica-
tions proposées. 

Afin d’élargir l’opposition à ces changements, le RQ-
ACA a transmis une lettre-type à ses membres pour 
qu’ils fassent la même démarche (envoi de la lettre et 
transmission de celle-ci à leurs propres membres). La 
lettre type a été reprise par plus de 121 organismes.

Enfin, soulignons la participation de la TRPOCB à une 
des tables rondes de consultation sur les normes comp-
tables à l’Ordre des comptables professionnels agréés 
du Québec.

Actuellement, aucune information nouvelle sur cette 
question. À suivre très, très attentivement...

Les membres du conseil d’administration recommandent d’intégrer aux perspectives d’action 2013-2016 du 
RQ-ACA la question des modifications aux normes comptables, et ce, dans la foulée du travail déjà entrepris 
sur cette question.

Réforme du droit associatif
Pour mieux saisir la question de la réforme du droit as-
sociatif québécois, rappelons que le gouvernement qué-
bécois a déjà procédé à deux consultations formelles 
sur des projets de modification au droit associatif en 
2004-2005 et en 2008-2009. Ces projets de réforme 
ont été largement rejetés par les organismes ayant par-
ticipé à la consultation. 

Par la suite, le dépôt d’un projet de loi et la tenue d’une 
commission parlementaire prévus initialement à l’au-
tomne 2010 a été reporté à quatre reprises. L’élection 
du Parti québécois en septembre 2012 a suscité un es-
poir de remise en question des orientations mises de 
l’avant par le parti libéral depuis 2004-2005. 

Mais... oh surprise! Lors d’une rencontre du RQ-ACA 
avec le conseiller politique du ministre des Finances te-
nue le 29 janvier 2013, le document confidentiel dé-
posé reprenait essentiellement les mêmes orientations 

que les libéraux. Une des manœuvres pour faire taire 
l’opposition (où l’acheter, c’est selon) a été d’introduire 
deux types d’organismes dans une même loi : les « or-
ganisations collectives à but non lucratif » et les « orga-
nisations privées à but non lucratif ». 

Pour le RQ-ACA, les prises de positions sur cette ques-
tion relèvent directement de la vision du type de société 
que l’on désire. Pour nous, les tenants d’un OSBL à une 
personne (et autre élément de ce type) semblent puiser 
dans les orientations néolibérales appliquées aux OSBL: 
privatisation et individualisation du collectif, sans oublier 
la possibilité d’enrichissement personnel.

Puisqu’aucune position officielle n’a été prise lors de son 
passage au gouvernement de septembre 2012 au dé-
clenchement des élections en février 2014, les orienta-
tions du gouvernement péquiste sont demeurées nébu-
leuses sur cette question. Malgré une rencontre et les 
contacts établis avec le député de Sherbrooke, Serge 
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Cardin, qui siégeait au comité des Finances, aucun nou-
vel élément ne nous a été transmis. Soulignons que ce 
contact a été fait en collaboration avec le ROC de l’Es-
trie et la TROVEPE.

Avec l’arrivée au pouvoir du Parti libéral du Québec, 
le RQ-ACA reprendra ses représentations auprès du 
ministre des Finances et du MESS, ainsi qu’auprès de 
certains députés ciblés pour faire avancer ce dossier.

Si le RQ-ACA semble être le regroupement qui suit le 
plus attentivement ce dossier au sein des mouvements so-
ciaux et en assume un certain leadership, c’est d’abord 
et avant tout pour consolider et développer davantage 
la culture organisationnelle collective et démocratique 
des OSBL québécois, les organismes d’ACA devant, 

pour la très vaste majorité, répondre déjà à des critères 
identifiés dans les programmes et protocoles d’entente 
leur étant dévolus. Ces critères vont bien au-delà des 
balises identifiées actuellement dans la 3e partie de la 
Loi des compagnies.

De façon objective, il est difficile de maintenir un mini-
mum d’intérêt des organismes dans un contexte d’ab-
sence d’un projet de loi concret et de la remise constante 
de son dépôt à l’Assemblée nationale. Cependant, 
l’échéance de février 2016 pour remplacer la 3ème 
partie de la loi des compagnies devrait inciter le RQ-
ACA à être beaucoup plus proactif sur cette question. 
De plus, il serait important d’arrimer la réforme du droit 
associatif avec les modifications envisagées à la loi sur 
le lobbysme.

Les membres du conseil d’administration recommandent que le RQ-ACA effectue, en 2014-2015, une dé-
marche de consultation interne sur des balises d’un projet de loi à soumettre au gouvernement portant sur la 
reconnaissance juridique des OBNL québécois (en remplacement, entre autres, de la 3e partie de l’actuelle-
ment Loi des compagnies), et ce, en se basant sur les éléments découlant des consultations internes effectuées 
en 2008-2009 et les modifications envisagées à la loi sur le lobbysme.

Numéro de bienfaisance
Par rapport au numéro de bienfaisance, un suivi minimal 
a été effectué encore cette année, et ce, principalement 
par l’absence de développement nouveau de la part du 
gouvernement fédéral et, secondairement, par manque 
de ressources internes. 

L’importance que le gouvernement du Québec (via le 
ministère des Finances et le MESS) débute une réflexion 
sur cette question en vue de clarifier des pistes de solu-
tion a été rappelée par le RQ-ACA dans son mémoire 
déposé dans le cadre des consultations prébudgétaires 
2014-2015 ainsi que dans les réponses à la consul-
tation pour le prochain Plan d’action gouvernemental 
en matière d’action communautaire. Aucune réponse 
concrète à ces demandes n’a été transmise à ce jour. Un 
suivi est de mise.

Étant un dossier complexe, surtout quand on joue dans 
la cour des ministères des Finances fédéral et provin-
cial, ainsi qu’aux relations fédérales-provinciales et que 
cette question est somme toute secondaire par rapport 
aux autres dossiers traités par le gouvernement, peu 
d’espace de discussion s’ouvre à nous. 

La parution d’articles dans le journal La Presse concer-
nant les interventions de l’Agence du revenu Canada 
(ARC) auprès de certains organismes (dont en environ-

nement) en février 2014 a suscité un regain d’intérêt 
pour cette question au sein des organismes communau-
taires tout en alimentant une certaine appréhension sur 
les objectifs réels de l’ARC. L’auteur de ces articles a 
contacté le RQ-ACA et le maintien de ce lien sera utile 
pour la suite des choses. 

Soulignons que nous avons favorisé l’adoption d’une ré-
solution par une association de circonscription du NPD 
afin qu’elle soit déposée dans le cahier des propositions 
du Conseil général de ce parti en avril 2014.  D’autres 
contacts seront établis avec M. Marry Randin, nouveau 
responsable du dossier des finances au caucus du NPD 
et M. Guy Caron, député de Rimouski-Neigette-Témis-
couata-Les Basques et porte-parole adjoint en matière 
de finance. Compte tenu des possibilités que le Parti 
Libéral du Canada forme le prochain gouvernement, il 
est prévu que nous entreprenions des démarches auprès 
de celui-ci pour le sensibiliser sur cette question.

Assurances collectives
Depuis octobre 2012, des démarches sont en cours pour 
évaluer la possibilité de doter le mouvement communau-
taire d’un régime d’assurances collectives semblable au 
régime de retraite mis sur pied il y a quelques années. 
Ces démarches ont été initiées par la TNCDC qui a in-
vité des regroupements nationaux à s’y joindre. Le RQ-
ACA a répondu positivement à cet appel et a accepté 
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de se joindre au comité de suivi sur cette question. 

Soulignons que la TNCDC travaille en collaboration 
avec le Service aux collectivités de l’UQAM et qu’une 
somme de 100 000 $ a été accordée par le SACAIS/
MESS (PSISC) pour les travaux effectués jusqu’en janvier 
2014. L’activité principale a été de rédiger un question-
naire adressé à l’ensemble des organismes d’ACA et de 
compiler les réponses. 

Le RQ-ACA a transmis ce questionnaire à ses membres 
à quelques reprises. Par la suite, les travaux se sont 
concentrés sur un esquisse de ce que pourrait être un 
régime d’assurances collectives s’adressant spécifique-
ment aux organismes communautaires. Une autre sub-
vention de 100 000$ a été obtenue pour effectuer une 
tournée à travers le Québec afin de présenter le projet 
et d’en vérifier l’adhésion.

Lors du lancement du document La solidarité : une ri-
chesse pour le Québec par la première ministre le 30 
octobre dernier, il y était fait mention d’une somme de 
250 000 $ pour « l’amélioration des conditions de tra-
vail en milieu communautaire » (p. 13). 

À la suite de ce lancement, la ministre Maltais (MESS) a 
tenu une conférence de presse le 27 février 2014 afin 
d’annoncer l’octroi d’une subvention supplémentaire de 
100 000$ à la TNCDC pour 2014-2015 afin de pour-
suivre les démarches entamées en lien avec la possibi-
lité de mettre sur pied un tel régime d’assurances collec-
tives. À noter que les membres du comité de suivi (dont 
le RQ-ACA) n’ont pas été invités à cette conférence.

Les prochaines étapes se concentreront sur une tournée 
de consultation/demande d’engagement et sur un appel 
d’offre afin d’évaluer les coûts d’un régime d’assurances 
collectives s’adressant spécifiquement aux organismes 
communautaires. Vous serez donc sollicités à l’automne 
2014 sur cette question.

Tel que voté lors de l’AGA du RQ-ACA en mai 2013, 
nous poursuivrons notre implication au sein du comité de 
suivi de cette démarche tout en étant vigilant.

Participation des personnes handicapées 
Une première rencontre avec le SACAIS et l’OPHQ a eu 
lieu le 9 octobre 2013 concernant la possibilité que le 
gouvernement dégage des sommes afin de soutenir la 
participation des personnes handicapées à la vie asso-
ciative des organismes d’ACA. 

Outre une personne de la permanence du RQ-ACA, une 
personne de la COPHAN et une autre de l’AQRIPH com-
posaient la délégation communautaire ACA. À la suite 
de cette rencontre, le RQ-ACA, en collaboration avec la 
COPHAN et l’AQRIPH, a déposé un projet dans le cadre 
du PSISC – Volet action communautaire et action béné-
vole sous la responsabilité du SACAIS/MESS. 

Ce projet vise à effectuer une évaluation des besoins 
potentiels en ce qui concerne cette question et de déga-
ger des pistes possibles de solutions. Au moment d’écrire 
ces lignes, nous n’avons pas obtenu de réponse.
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Une présence au CSMO-ÉSAC
À l’automne 2013, le CA du RQ-ACA déléguait Céline 
Métivier pour participer à l’AGA du Comité sectoriel de 
la main-d’œuvre en économie sociale et action commu-
nautaire (CSMO-ÉSAC) et pour soumettre sa candida-
ture à son conseil d’administration. 

Cette décision découle d’une volonté du CA du RQ-ACA 
d’être davantage présent et visible aux instances trai-
tant de dossiers liés à l’ACA, notamment dans le cas 
du dossier de l’emploi et des conditions de travail dans 
les organismes. Cette dernière fut accueillie très favo-
rablement de la part des membres du CSMO-ÉSAC, 
surtout que les postes réservés aux regroupements d’or-
ganismes communautaires étaient difficiles à combler et 
que l’action communautaire a historiquement occupé une 

place moins importante que l’économie sociale.
Le CA du RQ-ACA n’a pas eu à regretter sa décision, 
car sa présence au CA du CSMO-ÉSAC lui a permis de 
prendre connaissance d’informations fort pertinentes, 
notamment du projet de mesures d’impact économique 
des organismes communautaires initié par le SACAIS 
et le MESS, et de développer et/ou de consolider ses 
relations avec différents réseaux, autant syndical que 
coopératif, en économie sociale, en employabilité, etc. 

Enfin, le RQ-ACA participera à une campagne de vi-
sibilité des travailleuses et travailleurs des secteurs de 
l’économie sociale, de l’action communautaire et de 
l’ACA, dans le cadre du 1er mai, journée internationale 
des travailleurs et travailleuses. Cette campagne est 
sous la responsabilité du CSMO-ÉSAC.

Les membres du conseil d’administration recommandent d’intégrer aux perspectives d’action 2013-2016 :

1. d’intervenir sur des questions liées à la main-d’œuvre au sein du mouvement d’ACA;
2. de valider l’adhésion du RQ-ACA au Comité sectoriel de la main-d’œuvre en économie sociale et action 

communautaire (CSMO-ÉSAC);
3. de valider la présence du RQ-ACA au sein du conseil d’administration du CSMO-ÉSAC.

Amélioration des infrastructures
Depuis déjà six ans, le RQ-ACA réclame « l’obtention 
d’un programme concernant l’amélioration des infras-
tructures et des équipements des organismes commu-
nautaires » et l’évaluation effectuée par le MAMROT 
du Programme d’achat-rénovation d’immeubles commu-
nautaires (PARIC) mis en branle en 2002-2003. 

Jusque là, tout récemment nous n’avions obtenions qu’une 
pseudo évaluation des résultats du PARIC comprenant 
quelques données statistiques résumées sur une page...

Et nous apprenions lors du lancement du document La 
solidarité : une richesse pour le Québec par la première 
ministre le 30 octobre dernier qu’un montant de 3,5 mil-
lion$ par année pour les trois prochaines années sera 
accordé pour « la mise en place d’un programme d’ac-
quisitions et de rénovations d’immeubles à vocation col-
lective » (p. 28). 

Actuellement, il ne semble pas qu’un programme parti-
culier ait été rendu public. Un suivi devra être fait sur 
cette question.

Mutuelle (santé-sécurité)
Lors du même lancement, il y était fait mention par 
la première ministre d’une somme de 250 000$ pour 

«l’amélioration des conditions de travail en milieu com-
munautaire» (p. 13). De ce montant, 50 000$ sera ac-
cordé au Collectif des entreprises d’insertion Québec 
(CEIQ) afin de réaliser une étude de faisabilité sur la 
création d’une mutuelle de prévention en santé et sécu-
rité au travail au bénéfice des organismes communau-
taires.

Afin de mieux comprendre de quoi l’on parle, le RQ-
ACA organisera une rencontre d’information en mai 
prochain. Des personnes ressources en provenance de 
trois organismes présenteront leur point de vue relatif 
sur cette question: le Conseil québécois des entreprises 
adaptées, le CEIQ et l’Union des travailleurs et tra-
vailleuses accidentées de Montréal (UTTAM). 

Les membres du conseil d’administration recom-
mandent d’intégrer aux perspectives d’action 
2013-2016 du RQ-ACA de suivre les développe-
ments concernant les questions liées à la création 
possible d’une mutuelle de prévention en santé 
et sécurité au travail au bénéfice des organismes 
communautaires et, s’il y a lieu, intervenir sur cette 
question.
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Nouvelles pratiques sociales
Depuis deux ans, le RQ-ACA participe à une démarche 
de réflexion sur l’autonomie de l’action communautaire, 
initiée par la revue Nouvelles pratiques sociales, dans 
le cadre d’un comité de mobilisation des connaissances. 
Les travaux de ce comité a permis de dégager un sché-
ma mettant en tensions trois manières de se représenter 
l’autonomie au sein du milieu communautaire. 

À l’automne 2013, le schéma a été présenté et mis à 
l’épreuve auprès de deux groupes de base de Mon-
tréal et deux de Sherbrooke. D’autres rencontres avec 
des organismes de problématiques différentes sont pré-
vues d’ici l’été 2014.

Les résultats de ces travaux seront publiés dans un numé-
ro hors série de Nouvelles pratiques sociales qui portera 
sur l’autonomie dans les organismes communautaires. Un 
appel de contributions à ce numéro sera d’ailleurs lancé 

à l’automne 2014 et une série de rencontres régionales 
pourra avoir lieu sur les aspects qui y seront abordés.

Éducation des adultes
Le RQ-ACA a été interpellé par Isabelle Gobeil, coor-
donnatrice de la Commission des adultes et de la for-
mation continue au Conseil supérieur de l’éducation du 
Québec concernant le prochain avis de cette commis-
sion qui portera sur la place de l’éducation populaire, 
l’ACA et la formation continue. Objectif : replacer l’ÉPA 
et l’ACA dans les préoccupations du gouvernement en 
lien avec l’éducation aux adultes. À suivre.

Le RQ-ACA a aussi été interpellé par l’Institut d’édu-
cation aux adultes (ICEA) pour vérifier l’intérêt à par-
ticiper à l’Assemblée mondiale du Conseil international 
d’éducation des adultes qui aura lieu à Montréal en mai 
2015. Cette question est en réflexion au conseil d’admi-
nistration et aucune décision n’a été arrêtée.

Les membres du CA recommandent d’intégrer aux perspectives d’action 2013-16 un suivi de la démarche 
de la Commission des adultes et de la formation continue du Conseil supérieur de l’éducation concernant le 
prochain avis de cette commission portant sur la place de l’éducation populaire autonome et de l’ACA au sein 
de la formation continue.
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La mise en application de la résolution adoptée unani-
mement lors de l’AGA de mai 2013 à l’effet de deman-
der une cotisation liée au membership (tout en abolissant 
les frais d’inscription pour les assemblées générales) a 
donné des résultats intéressants. Seuls trois organismes 
ont signifié leur non renouvellement (dont seulement 
un en raison de cette cotisation). Venant conforter les 
membres du CA et l’équipe à la permanence, la qua-
si-totalité des renouvellements des membres est un des 
éléments positifs démontrant la volonté du mouvement 
d’ACA (via les regroupements nationaux) de maintenir 
le RQ-ACA comme son représentant légitime. 

De plus, 2013-2014 est la première année d’applica-
tion de perspectives d’action triennales pour les années 
2013-2016. Ce changement découle du constat qu’en-
viron 80% des activités du RQ-ACA reviennent de fa-
çon récurrente et que l’AGA devrait porter sur quelques 
questions nouvelles ou importantes à considérer y accor-
dant davantage d’espace et de temps. 

Nous tenons à souligner l’implication de 24 personnes 
provenant de 18 de nos membres au sein des comités 
de travail et du conseil d’administration. Leur apport à 
la vie associative et aux travaux du RQ-ACA demeure 
des plus important et stimulant. 

Un des défis pour le RQ-ACA est de développer davan-
tage la participation des membres afin de viser une plus 
grande prise en charge du regroupement par ceux-ci. 
Cette année, deux comités sur cinq n’ont pas été actifs et 

un poste au CA est demeuré vacant toute l’année. Rap-
pelons que la participation des membres aux différents 
comités internes augmente notre capacité d’analyse 
et d’intervention sur certains dossiers importants. Nous 
comprenons bien que les membres soient débordés par 
leurs propres dossiers et qu’ils sont souvent sursollicités 
pour siéger à différents lieux de solidarité. Conscients 
de ces réalités, nous demandons toutefois aux membres 
de s’investir un peu plus dans leur regroupement.

L’important travail abattu par les membres du CA est à 
souligner. Le temps demandé pour s’approprier les nom-
breuses questions abordées, ainsi que le temps accordé 
aux rencontres, en font une tâche exigeante. Cependant, 
le CA demeure un espace intéressant et stimulant pour 
mieux saisir les questions traversant notre mouvement, 
tout en étant un lieu décisionnel pour l’application des 
orientations votées par les membres lors des assemblées 
générales. De plus, le CA demeure le lieu d’évaluation 
et d’ajustement du fonctionnement interne du RQ-ACA, 
tout en effectuant le suivi du travail de l’équipe à la 
permanence et de ses finances.

Comme voté l’an dernier, la tenue d’un congrès d’orien-
tation est prévu pour l’automne 2016 (à moins d’une 
décision contraire lors de la présente assemblée). Ce 
Congrès sera aussi l’occasion de souligner le 20e anni-
versaire de la première rencontre nationale du mouve-
ment d’ACA en 1996 ayant donné naissance au Comité 
aviseur de l’ACA (précurseur du RQ-ACA) et tout le dé-
ploiement que ce mouvement a eu depuis. 

Vie interne du RQ-ACA

Vie associative et participative

Les membres du CA recommandent la mise sur pied immédiate de deux comités de travail distincts ayant les 
mandats suivants :

1. Comité Congrès : assumer l’ensemble des démarches préparatoires et la tenue du Congrès d’orientation 
pour l’automne 2016 (processus de consultation, documents préparatoires, déroulement, etc.)

2. Comité 20e anniversaire : assumer la préparation et la tenue d’évènements à l’automne 2016 dans le 
cadre du 20e anniversaire de la tenue de la première Rencontre nationale du mouvement d’ACA en 1996

Note : il serait souhaitable que le Congrès et les activités 20e soient tenus dans la même période, et ce, en collaboration avec le Comité Communications/SNV-ACA.
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Entamé l’an dernier, le bond quantitatif et qualitatif en 
matière de visibilité, tant à l’interne que sur la place 
publique, s’est poursuivi cette année. Si la croissance de 
la visibilité sur les médias sociaux et dans le cadre de 
la Semaine nationale de visibilité de l’action commu-
nautaire autonome (SNV-ACA) s’est poursuivi, il est à 
noter que des efforts additionnels ont été faits termes 
de prises de positions publiques et de communications 
internes.

Les tentatives de prises de positions publiques ont été 
plus nombreuses qu’au cours des dernières années. Plu-
sieurs communiqués ou lettres ouvertes ont été rédigés 
et diffusés. Qu’il s’agisse de lobbyisme, de finances 
publiques, de financement des organismes d’ACA, de 
réforme de l’aide sociale, de budget ou d’élections, le 
RQ-ACA a répondu présent et a défendu les positions 
véhiculées au sein du mouvement d’ACA. 

C’est sans tenir compte que le RQ-ACA a été au cœur 
de la rédaction de communications publiques effectuées 
par les coalitions dont il est membre, tels la coalition Pas 
de démocratie sans voix (PDSV) ou la Coalition opposée 
à la tarification et à la privatisation des services publics. 

Toutefois, aucune de ces lettres n’a été publiée. Quant 
aux communiqués, certains ont été repris, mais dans 
des journaux locaux à faible auditoire. Cela pose donc 
toute la question de la notoriété du RQ-ACA dans l’es-

pace public, question qui sera développée plus loin. 

À l’interne, l’ACApella a su atteindre sa vitesse de croi-
sière avec une parution bimestrielle portant le compte 
à six numéros par année. La rediffusion des dépêches 
publiées par le Courrier parlementaire aux organismes 
concernés a été fait de façon plus régulière que par le 
passé pour atteindre une fréquence quasi quotidienne. 
Une rapidité d’envoi qui semble être très appréciée par 
les membres qui ont été nombreux à manifester leur ap-
préciation. Les organismes peuvent ainsi utiliser rapide-
ment ces informations privilégiées selon leurs besoins.

Les médias sociaux sont plus que jamais au cœur des 
démarches du RQ-ACA visant à augmenter le sentiment 
d’appartenance des organismes communautaire à l’ACA 
et à toucher le grand public afin d’obtenir un plus grand 
soutien populaire. La diffusion régulière de photos de 
nos activités, lesquelles sont d’une très grande qualité 
grâce au travail du photographe Pierre Ouimet, est très 
appréciée si l’on tient compte de la grande rediffusion 
dont elles font l’objet.

Le nombre d’adhérants à notre page Facebook et le 
nombre d’abonnés à notre fil Twitter ne cesse de croître, 
ce qui permet au RQ-ACA d’obtenir une audience qui 
commence à être très intéressante et qui permet de re-
joindre un bassin de plus en plus large et diversifié. Le 
nombre de députés et de journalistes suivant notre fil 

Visibilité et SNV-ACA
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Twitter étant en croissance, cela nous aidera certaine-
ment à bâtir notre notoriété.

Un grand projet a été mis en branle dans les dernières 
semaines de l’année financière, mais dont les résultats 
ne seront visibles qu’au cours de la prochaine année : la 
refonte de notre site internet afin d’en faciliter sa mise 
à jour. La présentation sera revue afin de mieux mettre 
en valeurs les communications publiques, bulletins et mé-
moires que nous produisons en cours d’année.  

Un élément qui reste à améliorer concerne nos contacts 
avec les journalistes et la participation du RQ-ACA à 
des émissions d’affaires publiques. 

Beaucoup de travail reste à faire en ce sens, mais il 
semble bien qu’en combinant notre stratégie avec les 
médias sociaux comme décrit plus loin, nous commençons 
à prendre une petite place dans l’esprit des journaliste, 
comme le confirme certains appels que nous avons reçus 
de grands médias afin de les guider dans certains su-
jets comme les numéros de bienfaisance, où encore cette 
invitation à prendre part à une émission spéciale post-
débat des chefs à Radio-Canada. Invitation que ne s’est 
malheureusement pas concrétisée, cette émission ayant 
changé de format en cours de préparation. 

Un travail sera fait en ce sens au cours de la prochaine 
année, notamment en lien avec la SNV-ACA, afin que 
le RQ-ACA devienne un incontournable dans l’espace 
public québécois. 

Semaine nationale de visibilité de l’ACA
Mais c’est bien entendu la Semaine nationale de visi-
bilité de l’action communautaire autonome (SNV-ACA), 
tenue en octobre de chaque année, qui constitue l’élé-
ment central de notre stratégie en termes de visibilité, 
particulièrement au sein du mouvement d’ACA. 

Les efforts déployés depuis l’an dernier afin de faire de 
cette semaine un moment phare de l’année ont été am-
plifiés et les résultats sont probants. Jamais le matériel 
promotionnel n’a été aussi populaire et les feedback 
nombreux.

La mise sur pied d’un comité permanent constitué de res-
ponsables de communications des membres du RQ-ACA 
n’est pas étrangère à ce succès grandissant. En offrant 
un lieu de réflexion aux responsables de communica-
tions, les bonnes idées ont fusé et ont su s’ancrer avec 
la réalité du terrain, qui est la très grande, pour ne pas 
dire immense, diversité des missions des groupes qui for-
ment le mouvement d’ACA. 

L’outil qui a connu le plus grand succès est sans contredit 
l’affiche inspirée d’une scène de « Où est Charlie », 
laquelle a su démontrer à la fois toute la diversité de 
nos missions et nos pratiques, et notre unité dans notre 
adhésion commune aux valeurs de l’ACA. Les 3000 af-
fiches produites s’étant envolées comme de petits pains, 
cela démontre que le tout a su viser juste!

Le slogan : « Il y a de l’ACA ici! L’Action Communautaire 
Autonome, c’est ici et partout » permet d’attirer l’atten-
tion et d’imprimer l’acronyme ACA dans les esprits. Idée 
et concept qui s’étend aux deux capsules publicitaires 
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produites pour l’occasion et qui seront plus largement 
utilisées cette année.

Le thème ainsi que le visuel seront repris au cours des 
deux prochaines années afin de pousser plus loin les 
possibilités de production d’articles promotionnels, les-
quels pourraient être adaptés aux différents secteurs 
de l’ACA. 

Autre élément qui a su marquer les esprits, l’organisa-
tion d’un lancement officiel de la SNV-ACA, à Montréal, 
lequel a mis en vedette plusieurs groupes locaux et na-
tionaux. Bien que la recette reste à peaufiner, il est clair 
que ce type d’événement doit être renouvelé afin de 
marquer chaque année le début de la SNV-ACA et de 
lancer la programmation. Il serait d’ailleurs bienvenu 
que des lancements semblables soient organisés dans 
chacune des régions du Québec!

Deux outils de visibilités ont connu un succès mitigés et 
ne seront pas repris en 2014 : le cahier spécial dans le 
quotidien Le Devoir et l’organisation d’une soirée confé-
rence. 

Si dans le cas du Devoir, c’est la complexité de la logis-
tique de production d’un outil qui ne s’avère pas à la 
hauteur des attentes qui est à la source de cet abandon, 

dans le cas de la soirée-conférence, c’est la difficulté à 
créer année après année un engouement pour ce type 
d’événement qui nous a poussés à ne pas répéter l’ex-
périence. D’autant plus que la tenue à Québec, le len-
demain, d’une grande manifestation nationale n’a pas 
aidé à la promotion de cet événement, alors que les 
yeux et les efforts de mobilisation étaient tournés vers 
cette manifestation. 

Face à ce malaise, il est important de rappeler qu’il a 
été déterminé que le but premier de la Semaine natio-
nal de visibilité de l’ACA pour les prochaines années 
est la valorisation de nos pratiques. Il y a 51 autres 
semaines dans l’année pour faire valoir sur la place pu-
blique nos revendications légitimes en termes de finan-
cement des organismes.

Ceci dit, alors que l’équipe du Comité communications/
SNV-ACA se rode de plus en plus, nous espérons que 
la SNV-ACA 2014 soit encore de plus grande enver-
gure que les précédentes. Le comité est d’ailleurs en 
train de plancher sur des moyens qui permettraient une 
plus grande pénétration des outils de diffusion auprès 
des 4 000 organismes d’ACA afin que l’appartenance 
à l’action communautaire autonome soit plus forte que 
jamais. C’est donc un rendez-vous, du 19 au 25 octobre 
prochain!
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Cette année, la formation « La petit histoire de l’ACA et 
regards sur les défis actuels » a suscité un intérêt beau-
coup moins prononcé puisque qu’elle n’a été donnée 
qu’à deux reprises dans sa version longue (une journée) 
et à deux reprises dans une version écourtée (une demie 
journée). 

Cette situation nous inquiète quelque peu puisque le 
taux de roulement dans les organismes communautaires 
demeure assez élevé et que parmi les 4 000 orga-
nismes au Québec, il y a sûrement plusieurs dizaines de 
personnes nouvellement arrivées. Plus positivement, nous 

Malgré une demande de rehaussement du soutien à la 
mission renouvelée régulièrement auprès de la ministre 
et au SACAIS depuis quelques années, aucun nouvel ar-
gent ne nous a été alloué. Cette demande de rehaus-
sement sera à nouveau déposée l’an prochain, et ce, 
dans le cadre du renouvellement de notre protocole 
d’entente triennal. 

Faute de disponibilité (lire manque de ressources hu-
maines), aucune démarche spécifique n’a  été effectuée 
par rapport à l’obtention de soutien financier autre que 
le SACAIS. Cet objectif demeure présent pour l’année 
en cours.

Étant donné la perspective de tenir un congrès d’orien-

constatons que des éléments touchant l’ACA sont  inté-
grés dans des formations offertes par des regroupe-
ments, tant sur le plan local que sur le plan national et 
qu’à travers les échanges sur le Cadre de référence en 
matière d’action communautaire, la question de l’ACA 
surgisse comme objet de discussion. 

Élément intéressant vécu dans la région du Nord-du-
Québec: les coûts de formation ont été presqu’entiè-
rement assumés par Emploi-Québec (incluant les frais 
de déplacement des participants et du formateur). Et si 
cette expérience pouvait se répéter ailleurs au Québec?

Formations

Financement du RQ-ACA
tation et des activités liées au 20e anniversaire de la 
tenue de la première rencontre nationale à l’automne 
2016, le RQ-ACA déposera des projets dans différents 
programmes gouvernementaux ainsi qu’auprès d’autres 
donateurs potentiels.

Même si la santé financière du RQ-ACA semble en 
bonne santé, découlant d’une gestion attentive et rigou-
reuse, il devient de plus en plus urgent d’obtenir un re-
haussement du financement à la mission de la part du 
SACAIS/MESS si ne voulons pas nous retrouver dans une 
situation problématique dans un avenir pas si lointain. 
En plus du rattrapage nécessaire dû à l’inflation, l’ajout 
de ressources humaines s’avère nécessaire à la pour-
suite efficace de notre mission. 
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Afin de réaliser le plan d’action triennal 2013-2016 du RQ-ACA et pour éviter que celui-ci ne repose pas seule-
ment sur le conseil d’administration ou l’équipe à la permanence, des comités de travail sont nécessaires. L’impli-
cation des membres favorise l’élargissement de la démocratie interne et vivifie la vie associative de l’organisme. 
Certains de ces comités auront un rôle plus ou moins important selon la conjoncture sociopolitique, mais assumeront 
un rôle de surveillance minimale et des tâches d’analyse des développements sur leurs propres dossiers.

Le conseil d’administration et l’équipe à la permanence remercient chaleureusement les personnes et leurs orga-
nismes pour leur contribution aux travaux du RQ-ACA. Ces contributions permettent de mieux cerner les enjeux 
concernant les organismes d’ACA et d’identifier les pistes d’intervention du RQ-ACA.

Lors de l’AGA de mai 2013 et en prévision des perspectives d’action triennales, les cinq (5) comités suivants ont 
été mis sur pied :
• Comité Rôle de l’État
• Groupe d’échanges sur l’application de la Politique
• Comité Communication/Semaine nationale de visibilité de l’ACA
• Comité OSBL/Numéro d’œuvre de bienfaisance
• Comité Congrès / 20e anniversaire

En cours d’année :
1. Il s’est ajouté un comité de travail sur le Cadre de référence.
2. Faute de participantEs, le comité OSBL/Numéro d’œuvre de bienfaisance n’a pas fonctionné.
3. Le comité Congrès / 20e anniversaire n’a pas débuté ses travaux, puisqu’il était prévu qu’il ne serait mis sur 

pied qu’à l’automne 2014.

Les comités de travail

Extrait des Règlements généraux du RQ-ACA (dernière version adoptée en 2013)

Comités de travail

Article 7.3 Les comités permanents
a)  Le mandat de chacun des comités permanents doit directement être lié aux objets de la corporation. La 
 durée de leur mandat est illimitée.
b) Les comités permanents sont composés :
  - d’au moins trois personnes en provenance de trois regroupements ou organismes natio
    naux membres;
  - d’au moins une personne de la permanence;
  - et, si possible, d’un membre du conseil d’administration.

Article 7.4 Les comités ad hoc
a) Le mandat de chacun des comités ad hoc est directement lié aux réalisations prévues dans le plan d’ac-
 tion annuel de la corporation. La durée de leur mandat est limitée.
b) Ils sont composés :
  - d’au moins un membre du conseil d’administration;
  - d’au moins une personne de la permanence;
  - de membres de la corporation; 
  - de toutes personnes ressources invitées. 

Note : Pour les prochaines années, il serait souhaitable que les comités effectuent un bilan annuel de leurs activités et déposent des 
recommandations pour fin de discussion lors de l’AGA.
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Comité Rôle de l’État
Mandat 2013-2016

• Travailler en collaboration avec d’autres composantes des mouvements sociaux à peaufiner une position cri-
tique sur les PPP sociaux ;

• Organiser des activités d’information et de réflexion sur des thèmes reliés à la transformation du rôle de l’État ;
• Élaborer un projet de recherche sur les fondations publiques en lien avec la remise en question du rôle de l’État, 

tant fédéral que provincial, et participer à l’encadrement de ce projet.

Rencontres (2) : 12 septembre 2013 et 25 mars 2014, entrecoupées de plusieurs échanges et validation par    
courriel.

Personnes ayant participé aux travaux du comité en 2013-2014 :

Lorraine Desjardins  Fédération des associations de familles monoparentales et recomposées du Québec    
   (FAFMRQ)
Michel Plamondon  Regroupement des organismes communautaires québécois de lutte au décrochage 
   (ROCQLD)
Mercédez Roberge  Table des regroupements provinciaux d’organismes communautaires et bénévoles (TRPOCB)
Céline Métivier Agente de recherche au RQ-ACA

Réalisations en 2013-2014
• Travaux sur la question de la tarification dans les organismes communautaires : analyse des réponses obtenues 

dans la recherche de l’IRIS sur le financement des organismes communautaires et élaboration d’un questionnaire 
complémentaire aux membres du RQ-ACA. Après avoir été informé d’une démarche semblable effectuée par 
la CTROC, le RQ-ACA a fait parvenir leur questionnaire aux membres et participera à l’analyse des résultats.

• Suivi du dossier des PPP sociaux, en particulier ceux du comité organisateur de la campagne « Non aux PPP 
sociaux ».

Après avoir accompli un an de travaux dans une perspective triennale, les membres du comité proposent que ses 
mandats soient modifiés de façon à mieux correspondre aux travaux réels du comité.

Les membres du comité Rôle de l’État recommandent de remplacer les mandats actuels par les mandats      
suivants :
1) Organiser des activités d’information et de réflexion sur des thèmes reliés à la transformation du rôle 
 de l’État et ses impacts sur les pratiques d’ACA
2) Documenter les formes que prennent les transformations de l’État (ex. : PPP sociaux)
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Groupe d’échanges sur l’application de la Politique
Mandat pour 2013-2016

Suivre les développements quant à l’application de la Politique gouvernementale en matière d’action communau-
taire (ex. : cadre de référence, reddition de comptes, certification, etc.), dégager des tendances et les diffuser 
dans un bulletin annuel.

Rencontres (3) : 24 septembre 2013, 12 décembre 2013 et 11 mars 2014.

Personnes ayant participé aux travaux du Groupe d’échange en 2013-2016 :

Louisane Côté  Fédération québécoise des organismes communautaires Famille (FQOCF)
Linda Déry  Coalition des tables régionales d’organismes communautaires (CTROC)
Réjean Laprise  Coalition des organismes communautaires de formation (COCAF)
Sylvie Lévesque Fédération des associations de familles monoparentales et recomposées du Québec 
   (FAFMRQ)
Bruno Massé  Réseau québécois des groupes écologistes (RQGE)
Blanche Paradis Réseau des tables régionales de groupes de femmes du Québec
Stephan Reichhold Table de concertation des organismes au service des personnes réfugiées et immigrantes 
   (TCRI)
Céline Métivier Agente de recherche au RQ-ACA

Autres personnes s’étant ajoutées à la réunion du 12 décembre 2013 sur l’annonce gouvernementale de rehaus-
sement du financement :

Denis McKinnon Table nationale des CDC (TNCDC)
Mercédez Roberge Table des regroupements provinciaux d’organismes communautaires et bénévoles (TRPOCB)
Sonia Vaillancourt Conseil québécois du loisir (CQL)

Réalisations en 2013-2014

• Échanges sur l’application, dans les différents ministères, de la Politique en matière d’action communautaire.
 
• Partage d’informations sur les nouveaux développements dans chacun des ministères : certification des orga-

nismes, rehaussement du financement, évaluation des programmes, reddition de comptes, formation, etc. 

• Élaboration d’indicateurs sur l’application de la Politique en vue de la production d’un bulletin de notes at-
tribuées à chacun des ministères, bulletin qui serait dévoilé lors d’une activité publique dans le cadre de la 
Semaine nationale de visibilité de l’ACA.

L’excellente participation des membres à ce Groupe d’échanges ainsi que la richesse des informations partagées 
lors des rencontres font de ce Groupe un lieu déterminant pour suivre l’évolution de l’application de la Politique 
et pour identifier de nouveaux enjeux auxquels sont confrontés les organismes d’ACA dans leurs liens avec leur 
ministère d’attache.
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Comité Communication/SNV-ACA
Mandat 2013-2016 

Conceptualiser les orientations, les outils promotionnels et planifier les activités à réaliser au cours de la SNV-ACA; 
développer des moyens de susciter une participation des membres et des regroupements régionaux à l’organi-
sation d’activités dans le cadre de la SNV-ACA; assurer un rôle conseil dans la conception de tout autre matériel 
promotionnel en lien avec une campagne du RQ-ACA.

Rencontres (5) : 16 septembre 2013, 30 septembre 2013, 3 février 2014, 6 mars 2014 et 31 mars 2014.

Personnes et organismes ayant pris part à une ou plusieurs réunions du comité en 2013-2014 :

Marion Ehli   Association des Haltes-garderies (AHG)
Joëlle Boulet   Conseil québécois du loisir (CQL)
Marie-Claude Clermont Fédération québécoise des organismes communautaires Famille (FQOCF)
Valérie Létourneau  L’R des centres de femmes
Surainy Jiménez  Mouvement québécois des vacances familiales (MQVF)
Marie-Josée Filion  Table nationale des CDC (TNCDC)
Kim De Baene   Table des regroupements provinciaux d’organismes communautaires et bénévoles 
    (TRPOCB)
Philippe Viel   Union des consommateurs
Pierre Ouimet   Photographe/Caméraman pour le RQ-ACA
Julie-Maude Beauchesne Agente d’information au RQ-ACA

Réalisations 2013-2014 

• Réflexion-bilan sur l’ensemble des outils de promotion produits au cours des deux dernières années.

• Conceptualisation des outils promotionnels pour la SNV-ACA 2014.

• Planification des projets communs à réaliser au cours de la SNV-ACA 2014.

L’officialisation du comité a permis de le consolider au cours de la dernière année. L’excellente dynamique qui y 
s’est développée a favorisé des échanges fructueux qui ont mené à la production d’outils promotionnels à la fois 
très efficaces et rassembleurs. La synergie développée a contribué à la mise sur pied un tout premier lancement 
officiel de la SNV-ACA, événement qui s’annonce prometteur et incontournable au cours des prochaines années.
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Comité Cadre de référence
Mandat 2013-2014 

Effectuer un suivi des travaux en cours avec le MESS/Comité interministériel de l’action communautaire/SACAIS 
concernant les modifications apportées au Cadre de référence de l’action communautaire : analyser les chan-
gements proposés, déposer des changements souhaités, rédiger et déposer des recommandations aux instances 
appropriées, prévoir une stratégie d’intervention auprès du gouvernement.

Rencontres (6) : Quatre rencontres « autonomes » (11 juin, 26 août, 6 novembre, 22 novembre 2013) et deux ren-
contres avec le conseil d’administration (5 mars et 19 mars 2014)

Personnes et organismes ayant pris part à une ou plusieurs réunions du comité en 2013-2014 :

Mercédez Roberge  Table des regroupements provinciaux d’organismes communautaires et bénévoles (TRPOCB)
Sylvie Norris  Regroupement des organismes communautaires autonomes jeunesse du Québec (ROCAJQ)
Caroline Toupin  Mouvement d’éducation populaire et d’action communautaire du Québec (MÉPACQ)
Pierre Valois  Conseil d’administration du RQ-ACA / Coalition des organismes communautaires autonomes 
   en formation (COCAF)
Céline Métivier Permanence du RQ-ACA
Normand Gilbert Permanence du RQ-ACA

Réalisations

• Analyse des différents changements proposés par le SACAIS/Comité interministériel, ainsi que des                          
commentaires et des positionnements par rapport à ceux-ci.

• Début d’une appréciation globale des changements apportés (en attente des derniers changements).

• Élaboration, avec le conseil d’administration, d’une stratégie d’intervention du RQ-ACA par rapport à ce      
dossier.

• Rencontres (2) avec le SACAIS : 12 novembre 2013 / 3 mars 2014: Délégation du RQ-ACA : Pierre Valois (CA 
du RQ-ACA), Mercédez Roberge (comité Cadre de référence), Céline Métivier et Normand Gilbert (perma-
nence au RQ-ACA). Représentation du SACAIS : Daniel Jean, directeur et Patricia Fortin, conseillère en action 
communautaire.
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Activités réalisées
Du 1er avril 2013 au 31 mars 2014

RAPPEL
Le présent bilan factuel 2013-2014 doit être mis dans un contexte de perspectives d’actions trien-
nales 2013-2016 adoptées lors de l’AGA de mai 2013.



Réseau québécois de l’action communautaire autonome: Rapport d’activité 2013-2014    page 38

A.1) Reconnaissance et financement : Politique gouvernementale en ma-
tière d’action communautaire (1/2)

Le RQ-ACA est reconnu comme l’interlocuteur privilégié, par rapport à l’ACA, auprès du gouvernement 
du Québec. Il a contribué à l’adoption de la Politique gouvernementale en matière d’action communautaire 
(2001) et de son Cadre de référence (2004). 

Cette Politique est toujours en vigueur aujourd’hui. Par ailleurs, un nouveau Plan d’action en matière d’action 
communautaire sera possiblement en consultation à l’automne 2013 en vue de son adoption pour 2013-
2014 (le premier, adopté en 2004, s’étant terminé en 2007). 

Enfin, une démarche est actuellement en cours pour l’adoption d’une nouvelle version du Cadre de référence 
(prévu pour l’automne 2014). Au sein du RQ-ACA, un suivi régulier est effectué par rapport à l’application 
de la Politique et une démarche a été initiée afin d’identifier les demandes de rehaussement financier à la 
mission des organismes d’ACA auprès du gouvernement du Québec, et ce, afin d’obtenir un portrait global 
des ces demandes.

Objectifs/ Moyens généraux

À l’externe
1. S’assurer que le RQ-ACA  joue pleinement son rôle d’interlocuteur privilégié du gouvernement québécois 

en matière d’ACA.
2. S’assurer que la Politique gouvernementale en matière d’action communautaire de 2001 reste active et 

soit appliquée dans l’ensemble de l’appareil gouvernemental, entre autres, par la signature d’ententes 
administratives entre le MESS et les autres ministères et organismes gouvernementaux.

3. Effectuer les démarches nécessaires afin d’obtenir qu’un deuxième Plan d’action gouvernemental en ma-
tière d’action communautaire, travaillé conjointement MESS/RQ-ACA, soit adopté.

4. Effectuer les démarches nécessaires afin que les changements au Cadre de référence en action communau-
taire du gouvernement répondent adéquatement aux demandes des organismes d’ACA.

5. Effectuer les démarches nécessaires pour que les changements concernant le financement du Fonds d’aide 
à l’ACA soient l’objet de consultation auprès des organismes concernés.

6. Se placer dans une posture de négociations et développer un rapport de force face au gouvernement 
relativement aux démarches et aux résultats entourant le Cadre de référence, la Politique gouvernementale 
et le Plan d’action gouvernementale en matière d’action communautaire. Consulter les membres relativement 
aux démarches et aux résultats entourant le Cadre de référence, la Politique gouvernementale et le Plan 
d’action gouvernementale. 

7. Organiser au moins une activité publique de revendication sur la reconnaissance et le financement de 
l’ensemble des organisme d’action communautaire autonome.

Représentation
Maintenir la participation du RQ-ACA au comité conjoint SACAIS/RQ-ACA. Que le RQ-ACA demande la 
mise en place d’un comité de travail tripartite MESS/SACAIS/RQ-ACA dont le rôle sera de négocier le 
contenu d’une nouvelle version du Cadre de référence en matière d’action communautaire, afin de faire des 
recommandations à la ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale. Que le calendrier de mise en place 
du Cadre de référence s’ajuste en fonction de l’évolution des travaux du comité de travail.

 



Réseau québécois de l’action communautaire autonome: Rapport d’activité 2013-2014    page 39

Activités réalisées
Politique gouvernementale en matière d’action communautaire de 2001 (#2)
Voir le bilan du Groupe d’échange (p. 34)

Plan d’action en matière d’action communautaire (#3)

• Rencontre du RQ-ACA avec des membres du cabinet de la ministre et du personnel du SACAIS portant sur un 
nouveau Plan d’action en matière d’action communautaire (25 avril 2013).

• Rencontre, suite à l’invitation du RQ-ACA, d’une rencontre avec le RABQ, le RQDS et la TNCDC afin de    
vérifier la possibilité d’effectuer une démarche commune, et ce, tant sur le contenu que sur le processus            
(4 septembre 2013).  

• Rencontre collective entre les cinq regroupements interpellés par le SACAIS pour la consultation : Réseau qué-
bécois de développement social (RQDS), Réseau d’action bénévole du Québec (RABQ), Table nationale des 
corporations de développement communautaire (TNCDC), Regroupement des organismes de défense collec-
tive des droits (RODCD), RQ-ACA (5 novembre 2013).

• Rédaction et envoi aux membres de recommandations du conseil d’administration en réponse au question-
naire du MESS/SACAIS (novembre 2013).

• Compilation des réponses obtenues des membres (transmis aux membres).
• Tenue d’une assemblée générale spéciale portant sur la consultation gouvernementale de ce plan d’action 

(18 décembre 2013).
• Rédaction et envoi de l’avis final du RQ-ACA (réponse au questionnaire) au MESS/SACAIS, aux membres et 

aux quatre autres regroupements interpelés (décembre 2013).

Cadre de référence en matière d’action communautaire (# 4)

• Rencontres (6) du comité interne Cadre de référence: quatre autonomes (En 2013: 11 juin, 26 août,                
6 novembre, 22 novembre) et participation à deux rencontres élargie du CA (En 2014: 5 mars et 19 mars).

• Rencontres (2) avec le SACAIS : 12 novembre 2013 et 3 mars 2014.

Relations avec le MESS et le SACAIS (général)

• Rencontre avec le directeur du cabinet et du conseiller politique (2 avril 2013). 
• Rencontre du comité conjoint : quatre personnes du SACAIS et deux personnes du RQ-ACA (2 octobre 2013).
• Rencontres sur un nouveau Plan d’action en matière d’action communautaire. Voir ci-dessus.
• Rencontres (6) concernant les travaux sur Cadre de référence de l’action communautaire. Voir ci-dessus.
• Rencontres  (2) concernant le FAACA. Voir p.40.
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A.1) Reconnaissance et financement : Politique gouvernementale en ma-
tière d’action communautaire (2/2)

À l’interne
1. Effectuer un suivi attentif  des changements aux programmes et protocoles d’ententes (ou leur équiva-

lent) s’adressant aux organismes d’ACA au sein des différents ministères et organismes gouvernementaux 
concernés.

2. Effectuer une mise à jour annuelle du document Demandes de financement supplémentaire auprès de diffé-
rents ministères du gouvernement québécois pour le soutien à la mission des organismes d’ACA.

3. Effectuer une analyse des programmes des principaux partis politiques québécois concernant la recon-
naissance et le financement des organismes d’ACA et, s’il y a lieu, profiter de la période pré-électorale 
ou électorale pour intervenir auprès de ceux-ci ainsi qu’aux organismes qui sont non financés par le gou-
vernement québécois. 

4. Continuer la réflexion concernant les sources de financement du Fonds d’aide à l’ACA (dont l’apport de 
5-6% des profits des casinos) en collaboration avec le Regroupement des organismes en défense collec-
tive de droits (RODCD).

5. Offrir un soutien aux membres qui doivent renouveler leur protocole d’entente ou leur programme avec 
leur ministère d’attache.

6. Continuer la mise à jour et la publication de documents sur la situation du financement gouvernemental 
ainsi que des seuils planchers revendiqués par le RQ-ACA.

Activités réalisées
Document financement supplémentaire (#2)
Une mise à jour est en cours actuellement.

Analyse des programmes des partis (#3)
Aucun document n’a été produit comme tel. Cependant, le RQ-ACA a émis un communiqué demandant aux partis 
politiques, pendant la campagne électorale québécoise, de s’engager à respecter minimalement les annonces 
faites par la première ministre le 30 octobre 2013 portant sur le rehaussement du financement des organismes 
communautaires et autres annonces (10 février 2014).

Fonds d’aide à l’action communautaire autonome / FAACA (#4)
Rencontres (2) du RODCD et du RQ-ACA/AQOCI avec la sous-ministre adjointe au MESS, le directeur du SACAIS 
et six fonctionnaires du SACAIS pour discuter de nos attentes par rapport au financement du FAACA (3 mars et 
1er avril 2014).

Documents sur le financement (#6)
La mise à jour du document Évolution des modes de soutien financier du gouvernement québécois à l’égard de l’ac-
tion communautaire, 2001-2002 à 2011-2012 et du tableau Soutien financier aux organismes communautaires du 
gouvernement du Québec, par ministère 2010-2011 et 2011-2012 a été effectuée en octobre 2013.
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A.2) Reconnaissance et financement : questions diverses (1/2)

Outre la Politique gouvernementale en matière d’action communautaire, le RQ-ACA doit se préoccuper de 
différentes autres questions touchant la reconnaissance et le financement des organismes d’ACA. En ce 
sens, il se doit de suivre toutes questions les interpellant dont celles mentionnées ci-dessous et d’intervenir 
au besoin.

Objectifs/ Moyens généraux

À l’externe
1. Effectuer les démarches nécessaires pour l’obtention d’une réforme du droit associatif québécois à la 

satisfaction des organismes d’ACA et maintenir actif une « coalition des alliés » tout en assumant le lea-
dership sur cette question au sein du mouvement communautaire.

2. Effectuer un suivi des développements en ce qui concerne les partenariats publics-philanthopiques (PPP 
sociaux) et intervenir pour que les lois/ententes liant le gouvernement du Québec et la Fondation Chagnon 
ne soient pas renouvelées ou reconduites tout en exigeant que de telles lois ou ententes ne soient plus 
permises.

3. Effectuer les démarches nécessaires afin d’obtenir un soutien gouvernemental à la participation à la vie 
associative des personnes ayant des limitations fonctionnelles entre autres, en collaborant avec le MESS/
SACAIS en vue d’établir notamment un diagnostic et en proposant des pistes d’action concrètes. 

4. Outre la Politique gouvernementale en matière d’action communautaire, effectuer une veille sur toutes ques-
tions liées à la reconnaissance et au financement des organismes d’ACA, tant sur le plan provincial que 
fédéral et intervenir au besoin.

5. Effectuer une analyse critique des « obligations à impact social » (fédéral) et, s’il y a lieu, s’opposer à 
celles-ci.

6. Effectuer un suivi concernant la loi cadre sur l’économie sociale ainsi que des démarches du ministère des 
Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire (MAMROT) et de l’Institut de la statis-
tique du Québec visant à dresser un portrait statistique de l’économie sociale au Québec.

7. Effectuer les démarches nécessaires pour l’obtention d’un programme concernant l’amélioration des in-
frastructures et des équipements des organismes communautaires, notamment la démarche d’évaluation 
du Programme d’achat-rénovation d’immeubles communautaires (PARIC) mis en vigueur en 2002-2003. 

8. Intervenir auprès des instances fédérales appropriées pour soutenir plus activement les démarches des 
organismes communautaires touchés par des coupures.

9. Contribuer à différentes réflexions concernant l’autonomie des organismes d’ACA.
10. Contribuer à la démarche actuellement en cours visant à dresser un portrait de la situation concernant les 

assurances collectives au sein des organismes communautaires et identifier les différents scénarios pos-
sibles, entre autres en participant au comité de suivi de cette démarche.

Représentation
• Comité Activité et mobilisation des connaissances de la revue Nouvelle pratiques sociales (voir #9 ci-des-

sus)
• Comité de suivi portant sur la démarche de la TNCDC (voir #10)
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Activités réalisées
Réforme du droit associatif (#1)
• Suivi de la rencontre avec M. Serge Cardin, député de Sherbrooke qui siégeait au comité des Finances. Fait 

en collaboration avec le ROC de l’Estrie et la TROVEPE (mai 2013).
• Maintien en cours d’année du contact établi avec M. Cardin. 
• Intégration de cette question dans le mémoire déposé au ministre des Finances et dans l’avis déposé dans le 

cadre des consultations sur le Plan d’action en matière d’action communautaire.

PPP sociaux (#2)
• Participation aux rencontres (5/6) de la Coalition « Non aux PPP sociaux ».
• Participation à l’élaboration d’une Déclaration « Non aux PPP sociaux » à signer par les groupes de base et 

les regroupements et diffusion large auprès des membres du RQ-ACA et des organismes alliés.
• Présentation, en collaboration avec Karine Triollet d’Action-Gardien, du dossier des PPP sociaux lors de la 

rencontre nationale de la Table nationale des CDC (13 mars 2014 à Drummondville). 
• Participation à la table ronde « La montée des fondations au Québec. Qui définit les priorités » organisée 

par le Centre St-Pierre (26 mars 2014).

Personnes ayant des limitations fonctionnelles / vie associative (#3)
• Tenue d’une première rencontre du RQ-ACA/COPHAN/AQRIPH avec le SACAIS et l’OPHQ concernant cette 

question (9 octobre 2013).
• Présentation d’un projet dans le cadre du PSISC – Volet action communautaire et action bénévole sous la 

responsabilité du SACAIS/MESS (décembre 2013). 

Obligations à impact social /fédéral (#5)
• Compte tenu des ressources limitées et considérant cette question secondaire (sans pour autant douter de son 

importance), aucun travail concret n’a été fait sur cette question.

Cadre de l’économie sociale (#6)
• Un suivi minimal a été effectué concernant la loi cadre sur l’économie sociale.
• Un suivi minimal a été effectué concernant les démarches du ministère des Affaires municipales, des Régions 

et de l’Occupation du territoire (MAMROT) et de l’Institut de la statistique du Québec (ISQ) visant à dresser 
un portrait statistique de l’économie sociale au Québec. 

Infrastructures et équipements des organismes communautaires (#7)
• Cette question a régulièrement été soulevée dans nos discussions et avis au gouvernement. 
• Surprise : « la mise en place d’un programme d’acquisitions et de rénovations d’immeubles à vocation col-

lective » est apparue dans le document La solidarité : une richesse pour le Québec rendu public le 30 octobre 
2013. 

Autonomie des organismes d’ACA / Nouvelles pratiques sociales (#9)
• Participation aux rencontres (4) du comité Mobilisation des connaissances et à la recherche de financement 

pour les frais reliés aux rencontres avec des organismes communautaires et pour la production d’un numéro 
spécial de la revue, possiblement à l’hiver 2015.

Assurances collectives (#10)
• Participation à une rencontre du comité de suivi : 22 janvier 2014
• Participation à deux rencontres « élargies » : 25 novembre 2013 – 28 janvier 2014

Lobbyisme (nouveau)
• Rédaction d’un avis du conseil d’administration du RQ-ACA transmis à la Commission des institutions (19 sep-

tembre 2013)
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• Présentation de l’avis du RQ-ACA à la Commission des institutions de l’Assemblée nationale du Québec (19 
septembre 2013 à Québec).

• Rédaction et envoi d’une lettre ouverte du RQ-ACA au quotidien Le Devoir, en réponse à celle de la prési-
dente-directrice générale de la Fédération des chambres de commerce du Québec (FCCQ), Françoise Ber-
trand, parue le 8 janvier 2014. Celle-ci n’a pas été publiée, mais a circulé dans les médias sociaux (9 janvier 
2014).

• Participation au colloque Le lobbyisme et la transparence à un moment décisif à Québec, organisé par le com-
missaire au lobbyisme du Québec et la Chaire de recherche sur la démocratie et les institutions parlemen-
taires de l’Université Laval (21 février 2014).

• Co-signataire avec la TRPOCB, le ROCAJQ, la Coalition québécoise pour le contrôle du tabac et la Coali-
tion québécoise sur la problématique du poids d’une lettre ouverte intitulée Colloque sur le lobbyisme et la 
transparence à l’Assemblée nationale : Un exercice de relations publiques pour promouvoir l’assujettissement des 
OBNL à la loi sur le lobbyisme transmise au quotidien La Presse, lettre non publiée (4 mars 2014).

Réforme des normes comptables (nouveau)
• Participation à un atelier sur le projet de modifications aux normes comptables au colloque du ROCAJQ (16 

octobre 2013).
• Rencontre avec M. Sébastien Vandal de la firme comptable APSV (11 novembre 2013).
• Production et envoi d’une lettre adressée au Conseil des normes comptables et au Conseil sur la comptabilité 

dans le secteur public indiquant nos désaccords sur plusieurs modifications proposées (14 novembre 2013).
• Envoi d’une lettre-type aux membres du RQ-ACA pour qu’ils fassent la même démarche (novembre 2013).
• Participation à l’une des tables rondes de consultation sur les normes comptables à l’Ordre des comptables 

professionnels agréés du Québec (9 décembre 2013). 

Main-d’œuvre (nouveau)
• Adhésion au CSMO-ÉSAC.
• Participation à 3 rencontres du conseil d’administration (30 octobre 2013, 20 janvier 2014, 14 avril 2014).
• Participation à une formation d’une demi-journée sur les comités sectoriels de main-d’œuvre (21 novembre 

2013).

Mutuelle (nouveau)
• Prise de contact avec le Conseil québécois des entreprises adaptées (CQEA), le Collectif des entreprises d’in-

sertion du Québec (CEIQ) et l’Union des travailleurs et travailleuses accidentées de Montréal (UTTAM) afin 
d’organiser une rencontre d’information en mai 2014. En cours de réalisation.

Formation des adultes (nouveau)
• ICEA : Rencontre avec M. Ronald Cameron – Information sur la tenue de l’Assemblée mondiale du Conseil 

international d’éducation des adultes à Montréal en mai 2015 (4 décembre 2013).
• Conseil supérieur de l’éducation: Rencontre avec Mme Isabelle Gobeil, coordonnatrice de la Commission des 

adultes et de la formation continue au Conseil supérieur de l’éducation du Québec – Collecte d’information 
en vue du dépôt d’un avis sur la place de l’ÉPA et l’ACA dans le cadre de l’éducation des adultes (3 avril 
2014).

Participations / Présences diverses 
• OBNL en développement : Débat-midi « La direction du conseil d’administration » (13 juin 2013, à Mon-

tréal).
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A.2) Reconnaissance et financement : questions diverses (2/2)

À l’interne
1. Augmenter, parmi les membres du RQ-ACA, les connaissances de la réalité du mouvement communautaire 

canadien, hors Québec.
2. Entreprendre des démarche afin de favoriser des échanges entre des organismes communautaires (ou leur 

équivalent) de pays francophones et le RQ-ACA.

Activités réalisées
Note:
Pour des raisons de priorités et de ressources humaines limitées, aucune activité n’a été réalisée cette année.
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B) Formation

En lien avec nos bases d’adhésion, il demeure important que l’ensemble des personnes oeuvrant au sein 
d’un organisme se réclamant de l’ACA puisse s’en approprier les critères. 

De plus, en s’assurant d’une meilleure connaissance des principes de l’ACA, l’impact social du travail de ces 
organismes n’en sera que plus important, tout en contribuant à renforcer la défense de l’ACA auprès du 
gouvernement et de la population en général

Objectifs/ Moyens généraux

1. Favoriser l’appropriation des critères de l’ACA par les personnes œuvrant au sein des organismes d’ACA, 
et ce, principalement par l’intermédiaire de la formation de base offerte par le RQ-ACA. Cet objectif 
se concrétisera par une tournée des régions (sur trois ans) tout en continuant à répondre aux demandes 
ponctuelles.

2. Répondre positivement, dans la mesure du possible, aux demandes de présentation de l’ACA ou du RQ-
ACA dans le cadre d’activités de regroupements d’organismes d’ACA, et ce, tant sur le plan national, 
régional que local.

3. Prévoir la possibilité d’une tournée de formation sur la nouvelle version du Cadre de référence en matière 
d’action communautaire.

4. Favoriser une meilleure  connaissance du RQ-ACA auprès des salariéEs des organismes membres, et ce, 
tant par des rencontres collectives que par des rencontres individuelles.

5. Soutenir les membres du RQ-ACA. 
6. Débuter une réflexion sur le type d’État que nous désirons qui, compte tenu de son importance et de sa 

complexité, s’échelonnera sur plusieurs années.
7. Favoriser la diffusion des résultats de recherches qui sont produites par les membres du RQ-ACA ainsi que 

celles qu’il produit lui-même 
 

Activités réalisées
1. Formation ACA
• Lebel-sur-Quévillon : organisée par la TROC Nord-du-Québec (une journée - 9 décembre 2013).
• Chibougamau : organisée par la TROC Nord-du-Québec (une journée - 10 décembre 2013).
• Comité Action Parc Extension à Montréal (une demi journée - 31 octobre 2013). 

2. Présentation ACA / RQ-ACA
Présentation en survol des critères de l’ACA et/ou des questions traitées au RQ-ACA/Vie associative :
• RGPAQ : Rencontre des membres du conseil d’administration (21 mars 2014).
• ROEQ : Présentation de l’ACA et des enjeux pour le mouvement d’ACA (8 mai 2013).
• AMECQ : Conférence conjointe à l’ouverture de leur 32e Congrès annuel (26 avril 2013).
• Réseau des Accorderies : Rencontre avec le coordonnateur et le président (21 janvier 2014).
• ROC Estrie / TROVEPE / Action Handicap Estrie / TACAE : Conférencier dans le cadre d’une journée de 

réflexion portant principalement sur le Cadre de référence en matière d’action communautaire, ainsi que sur 
quelques dossiers portés par le RQ-ACA (30 avril 2013 à Sherbrooke).
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• Colonel Thierry Cailloz (attaché de Sécurité Intérieure rattaché à l’ambassade de France au Canada) et 
Mme Anaïk Purenne (chercheure à l’Université de Lyon). Sujet : présentation du RQ-ACA (composition, fonc-
tionnement, rôle social, etc.). Durée : deux heures (11 juillet 2013).

3. Participations / Présences diverses 
• RIOCM : Participation à un rassemblement dans le cadre de la campagne nationale Je tiens à ma communau-

té, je soutiens le communautaire.
• RODCD : Présence à leur AGA (9 mai 2013).
• Prix droits et libertés 2013 de la Commission des droits de la personne : Lettre d’appui à la candidature de 

M. Steve Foster, directeur général du Conseil québécois LGBT à ce prix (18 juin 2013).
• RIOCM : Dévoilement du document intitulé Portrait montréalais des besoins de la population et du milieu com-

munautaire : une équation à revoir!  (28 novembre 2013).
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C) Luttes sociales

Cette section est en lien avec la résolution du Congrès d’orientation de 2006 à l’effet que le RQ-ACA se 
prononcera « de temps à autre sur des questions d’ordre social, adoptera des positions de cette nature, 
participera aux côtés de différents mouvements sociaux aux luttes correspondant aux valeurs et principes 
de l’ACA (...) » Pour baliser cette orientation, les membres ont voté une Politique de participation aux luttes 
sociales lors de l’AGA de mai 2007. Celle-ci a été mise à jour par le conseil d’administration en mai 2010 
afin de tenir compte des changements structurels apportés au RQ-ACA.

Rappelons que le RQ-ACA ne doit pas se substituer à une organisation particulière. Les questions sur les-
quelles il interviendra de façon régulière doivent être transversales à l’ensemble des organismes d’ACA. 
Évidemment, cela n’enlève pas la possibilité d’intervenir ponctuellement sur des questions jugées impor-
tantes par le conseil d’administration.

Objectifs/ Moyens généraux

À l’externe
1. Soutenir des activités visant l’atteinte d’une plus grande justice sociale.
2. Suivre de près les questions liées à la fiscalité canadienne et québécoise, particulièrement lors du dépôt 

des budgets et intervenir au besoin en ayant trois préoccupations majeures :
• les intérêts de la population en général (particulièrement les personnes plus démunies);
• la protection des programmes sociaux et des services publics;
• la reconnaissance et le financement des organismes d’ACA.

3.  Contribuer de différentes façons à lutter contre les politiques néolibérales et néoconservatrices des gou-
     vernements canadien et québécois. 

À l’interne
1. Augmenter, au sein des membres du RQ-ACA, la connaissance des membres par rapport aux luttes so-

ciales pancanadiennes et des provinces hors Québec. 
2. Organiser un moment d’appropriation des réalités des différents mouvements sociaux au Québec : princi-

pales orientations idéologiques et politiques, membership, importance relative de son membership, fonc-
tionnement, etc.

Représentation
• Maintenir l’adhésion du RQ-ACA à la Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des services 

publics, et ce, en maintenant le même niveau d’implication qu’actuellement via certains comités de travail 
et contribuer à la démarche de réflexion sur les perspectives de cette Coalition en lien avec l’existence 
de l’Alliance sociale.

• Maintenir l’adhésion du RQ-ACA à la coalition Pas de démocratie sans voix (incluant la démarche de ré-
flexion sur les perspectives de celle-ci).
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Activités réalisées
1. Activité autonome
• Consultations prébudgétaires : rédaction d’un mémoire + présentation (3 février 2014) + diffusion large

2. Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des services publics
• Participation à cinq (5) assemblées des membres (En 2013 : 3 avril, 21 mai, 16 octobre, 17 décembre. En 

2014 : 29 janvier).
• Participation à la journée de réflexion sur portant sur la grève sociale et autres moyens alternatifs de mobili-

sation (23 avril 2013).
• Participation à sept (7) rencontres du comité Solutions fiscales (En 2013: 29 avril. En 2014:  7 janvier, 23 

janvier, 11 février, 24 février, 11 mars, 25 mars).
• Participation à la production du tableau des « solutions fiscales ».
• Participation au lancement public de la nouvelle version des « Solutions fiscales » (10 juin 2013, à Montréal).
• Participation à la conférence de presse annonçant la campagne « 10 milliards$ de solutions, nous avons les 

moyens de faire autrement » dans le cadre des élections provinciales (20 mars 2014).
• Participation à la manifestation « Budget d’austérité ? C’est toujours les mêmes qui paient ! » / Co-respon-

sable du service d’ordre (28 septembre 2013).
• Formateur dans le cadre de la formation « Solutions fiscales » offerte lors de l’assemblée générale annuelle 

de  Solidarité populaire Estrie à Sherbrooke (15 octobre 2013).
• Manifestation devant le siège social d’Hydro-Québec à Montréal contre la hausse des tarifs d’électricité (3 

décembre 2013).
• Participation au contingent de la Coalition présent lors du début des audiences de la Régie de l’énergie por-

tant sur la demande de hausse des tarifs d’électricité par Hydro-Québec (6 décembre 2013).

3. Coalition Pas de démocratie sans voix (PDSV)
• Participation à huit rencontres du Comité de coordination  (En 2013 : 11 avril, 11 juin, 28 août, 8 octobre, 5 

novembre. En 2014 : 14 janvier, 28 février, 18 mars).
• Participation à l’assemblée « Le décompte est commencé... » (26 septembre 2013).
• Participation à l’écoute collective du budget fédéral / Responsable de l’activité (11 février 2014).
• Participation aux rencontres avec chefs de partis fédéraux: Thomas Mulcair (14 février 2014).

4. Assurance autonomie
• Participation à une rencontre d’échanges sur le projet d’assurance autonomie, organisée par le RIOCM avec 

la présence de plusieurs regroupements nationaux et régionaux  (26 juin 2013).
• Organisation d’un séminaire intitulé Le projet d’une assurance autonomie. Quels impacts sur les organismes 

d’ACA et les entreprises d’économie sociale? (8 octobre 2013 à Montréal).
• Transmission d’informations sur le suivi du dossier de l’assurance autonomie auprès des personnes inscrites au 

séminaire.

5. Activités diverses
• Coalition pour une enquête publique sur les opérations policières pendant le « printemps érable » : participation 

à deux rencontres (4 avril et 14 mai 2013)
• Fierté Montréal : Vigile devant le consulat russe à Montréal pour dénoncer la loi interdisant toute «promotion» 

de la cause homosexuelle dans ce pays (13 août 2013).
• Réseau d’aide aux personnes seules et itinérantes de Montréal (RAPSIM): Manifestation pour la reconduction du 

programme Stratégie de partenariats de lutte à l’itinérance (SPLI) du gouvernement fédéral (12 septembre 
2013).

• Assurance-emploi : Participation à la soirée publique afin de dénoncer la réforme (30 janvier 2014).
• CQ-LGBT : Présence à l’ouverture de la Maison de la Fierté, en réaction à la position du gouvernement russe 

dans le cadre des jeux olympiques de Sotchi (7 février 2014).
• Forum des peuples : Présence au lancement officiel (26 février 2014).
• Assurance-chômage : Participation à la manifestation contre la réforme de l’assurance-chômage dans le 

cadre du 1er mai, Fête internationale des travailleurs et travailleuses (27 avril 2013).
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D) Visibilité et promotion 

Au cours des dernières années, le RQ-ACA a mis davantage d’efforts afin d’assumer son rôle de leadership 
concernant la Semaine nationale de visibilité de l’ACA (SNV-ACA). Cependant, la tenue d’activités sur le 
terrain (sur le plan local et régional) relève des regroupements régionaux et locaux et, par conséquent, 
ces activités sont de nature très diversifiée et différentes d’une région à une autre. Force est de constater 
que l’organisation d’activités repose essentiellement sur les épaules de quelques « réseaux » seulement. 

Par ailleurs, le travail auprès des médias a connu un certain essor de par les contacts établis, la diffusion 
de communiqués, l’envoi d’information afin de faire connaître et reconnaître davantage le RQ-ACA dans 
les prochaines années. Cette approche est à renforcer pour la prochaine période.

Objectifs/ Moyens généraux

A) Semaine nationale de visibilité de l’action communautaire autonome (SNV-ACA)

1. Augmenter le sentiment d’appartenance des organismes d’ACA au mouvement d’ACA.
2. Augmenter la présence publique des organismes d’ACA.
3. Augmenter la présence du RQ-ACA auprès de l’ensemble du mouvement d’ACA tant sur le plan local, 

régional que national.
4. Augmenter la participation des membres du RQ-ACA ainsi que leurs propres membres à la réalisation 

d’activités dans le cadre de cette semaine de visibilité.
5. Assurer une visibilité permanente à la SNV-ACA.

B) Visibilité et promotion en général 

1. Produire davantage de matériel de visibilité permanent. 
2. Augmenter la présence du RQ-ACA auprès des instances politiques du gouvernement du Québec, particu-

lièrement auprès de la députation de l’Assemblée nationale.
3. Augmenter la présence du RQ-ACA auprès des médias d’information tout en organisant des activités de 

sensibilisation et d’information spécifiques pour les journalistes attitrés aux sujets/dossiers traités par le 
RQ-ACA.

4. Augmenter la visibilité du RQ-ACA et du mouvement qu’il représente auprès de la population en général.
5. Maximiser l’utilisation des médias sociaux, notamment Facebook et Twitter. 
6. Maintenir à jour régulièrement le site internet du RQ-ACA.
7. Favoriser la participation du RQ-ACA à des activités promotionnelles (émissions télévisées ou radiopho-

niques, etc.).
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Activités réalisées
A) Semaine nationale de visibilité de l’ACA (SNV-ACA) en chiffres:

1  Publicité dans les journaux nationaux
2   Vidéos publicitaires produites pour diffusion Internet
4  Nouveaux abonnés à l’ACApella
24  Présences à la conférence tenue le 23 octobre 2013 à Montréal
32  Présences au lancement de la SNV-ACA tenue le 21 octobre 2013 (18 organismes - 12 membres 
  du RQ-ACA
34        Nouveaux amis Facebook durant cette semaine
52  Nouveaux abonnés sur Twitter durant cette semaine
125  Nombre de députés sensibilisées (lettre + affiche)
500  Personnes qui ont vu la vidéo SNV-ACA durant la semaine
3 000  Affiches « Il y a de l’ACA ici! L’Action Communautaire Autonome, c’est ici et partout » 400 à Mont-
  réal et 100 à Québec par Publicité sauvage + 2 100 via les répondants régionaux et autres 
  moyens + 310 aux membres du RQ-ACA.
8 000  Personnes rejointes sur Facebook
50 000 Personnes touchées par le cahier spécial paru dans le journal Le Devoir le 12 octobre 2013 (sans 
  compter la diffusion par les médias sociaux) 

B) Communications en général

• Six communiqués ont été rédigés et diffusés. Questions touchées: lobbyisme, finances publiques, financement 
des organismes d’ACA, réforme de l’aide sociale, budget élections provinciales. 

• Trois lettres ouvertes ont été rédigé et transmis à certains journaux (aucune publiée). Questions traitées : SNV-
ACA, lobbyisme, élections provinciales.

• Collaboration à la rédaction/diffusion de communications publiques effectuées par la Coalition Pas de dé-
mocratie sans voix (PDSV) et la Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des services publics. 

• Rédaction et publication de 6 numéros de l’ACApella 
• Utilisation plus soutenue des médias sociaux (Facebook 800 j’aime, Twitter 450 abonnés)
• Mise en branle de la refonte du site internet.
• Traduction du dépliant du RQ-ACA en anglais.
• CDC de Trois-Rivières : rédaction d’un article intitulé L’action communautaire autonome est-elle toujours d’ac-

tualité? pour leur bulletin d’information (octobre 2013).



Réseau québécois de l’action communautaire autonome: Rapport d’activité 2013-2014    page 51

E) Vie associative

Même si une amélioration de la participation des membres s’est maintenue au cours de l’année 2013-
2014, l’amélioration des pratiques démocratiques et la redynamisation de la vie associative doivent, en-
core cette année, faire l’objet d’une attention particulière. 

Objectifs/ Moyens généraux

1. Renforcer la vie associative et le sentiment d’appartenance au RQ-ACA.
2. Favoriser la participation des membres aux différents comités de travail et soutenir adéquatement leurs 

activités.
3. Consolider les liens entre les membres du RQ-ACA.
4. Poursuivre les démarches de recrutement auprès de regroupements et organismes nationaux d’ACA pou-

vant potentiellement devenir membre du RQ-ACA.
5. S’assurer du bon fonctionnement des comités de travail.

Pour la prochaine période triennale, les membres du CA recommandent que le RQ-ACA 
rejoigne au moins une fois par voie postale l’ensemble de 4 000 organismes d’ACA à 
travers le Québec. Pourquoi ne pas profiter du 20e anniversaire de la première rencontre 
nationale tenue en 1996?

Activités particulières (ad hoc)
1. Tenir une ou des activités en 2016 visant à souligner le 20e anniversaire de la 1e rencontre nationale 

tenue en novembre 1996.
2. Préparer et tenir un congrès d’orientation en 2016.

Note complémentaire
Lors de l’assemblée générale extraordinaire du RQ-ACA  tenue le 27 février 2013, les membres ont entériné un article des règlements 
généraux stipulant qu’un membre doit « Participer minimalement à une assemblée générale annuelle aux deux (2) ans » (article 3.3 e). 
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Activités réalisées
Présence auprès des membres

• AMECQ : Conférence conjointe à l’ouverture de leur 32e Congrès annuel (26 avril 2013).
• AQOCI : Présence au rassemblement visant à dénoncer les orientations et les coupures du gouvernement Har-

per concernant les questions touchant l’aide internationale (10 février 2014).
• CQ-LGBT : Présence à leur assemblée générale spéciale et élections au CA (6 juin 2013. Note : présence du 

SACAIS) + Présence au 10e Gala (particulièrement pour la réception de la médaille de l’assemblée natio-
nale à Julie-Maude Beauchesne).

• FCPASQ : Participation à la manifestation contre les coupures à l’aide sociale (11 avril et 8 mai 2013).
• FRAPRU : présence à leur soirée 35e anniversaire (14 novembre).
• LDL : Soirée 50e anniversaire (20 février 2014).
• RGPAQ : Rencontre des membres du conseil d’administration pour échanger sur les dossiers portés par le RQ-

ACA et sa vie associative.
• RODCD : Présence à leur AGA (09 mai 2013) + Présence et prise de parole dans le cadre de la manifesta-

tion à Québec (13 novembre 2013).
• ROEQ : Conférence sur l’ACA et les enjeux actuels pour le mouvement d’ACA (8 mai 2013).
• RQGE : Dîner collectif visant à souligner le départ (déménagement) de ce membre de la bâtisse abritant les 

locaux du RQ-ACA (22 mai 2013).
• Transport 2000 : Rencontre du directeur général pour échanger sur le financement et leur vie associative (24 

mars 2014)
• TRPOCB : Rencontre de membres du conseil d’administration de cette table avec les membres du conseil 

d’administration du RQ-ACA afin d’échanger sur certains malaises et certaines insatisfactions vécus au sein de 
cette table par rapport aux RQ-ACA (24 février 2014). 

• TRPOCB/CTROC : Manifestation à Québec dans le cadre de la SNV-ACA et de la campagne des OCASS Je 
tiens à ma communauté – Je soutiens le communautaire (24 octobre 2013).

Vie associative

• Assemblée générale annuelle (21 mai 2013) : convocation (et rappels), ordre du jour, rapport d’activités, pers-
pectives d’action, états financiers, prévisions budgétaires, etc.  + Début de la rédaction du bilan 2014 en vue 
de l’assemblée générale de mai 2014.

• Assemblée générale extraordinaire (18 décembre 2013) portant sur le résultat de la consultation au sein du 
RQ-ACA de la consultation gouvernementale (MESS/SACAIS) portant sur le prochain Plan d’action gouver-
nementale en matière d’action communautaire : convocation (et rappels), ordre du jour, rédaction de recom-
mandations à discuter, rédaction de l’avis à déposer suite à l’assemblée, etc.

• Conseil d’administration : tenue de onze (11) rencontres :
 - Sept (7) rencontres régulières (En 2013: 9 avril, 7 mai, 17 juin, 5 septembre, 4 novembre. En 2014: 16 
   janvier et 27 février).
 - Deux rencontres spéciales sur le Plan d’action (18 novembre et 16 décembre 2013).
 - Deux rencontres élargies avec des membres du comité Cadre de référence (5 mars et 19 mars 2014).

• Comités de travail: Voir la section des comités.
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F) Gestion

Afin de servir la mission de l’organisme, le RQ-ACA doit assurer une saine gestion administrative et voir à 
la bonne utilisation de ses ressources matérielles et humaines. L’année qui vient de s’écouler en est une de 
stabilisation sur le plan des ressources humaines. À la suite du non retour de l’agente de communications de 
son congé de maternité, l’actuelle agente de communication qui l’avait remplacée durant ce congé a pu 
ainsi obtenir sa permanence et a poursuivi ses fonctions.

En ce qui concerne les finances, le RQ-ACA est en bonne santé financière, mais une augmentation des res-
sources financières est devenu nécessaire afin de pouvoir compter sur davantage de ressources humaines 
pour accomplir plus adéquatement les nombreux mandats de l’organisme. Soulignons que le financement à 
la mission du RQ-ACA n’a pas été augmenté depuis 2008-2009 (5 ans).

Objectifs/ Moyens généraux

1. Assurer une gestion financière transparente et rigoureuse des finances de l’organisme tout en assurant un 
suivi régulier auprès du conseil d’administration.

2. Augmenter les ressources financières de l’organisme principalement en effectuant les démarches néces-
saires à l’augmentation du financement à la mission accordé par le MESS via le SACAIS tout en vérifiant 
la possibilité d’obtenir d’autres sources de financement autonome (communautés religieuses, syndicats, 
fondations, etc.).

3. Assurer un soutien adéquat à l’équipe à la permanence tout en assurant leur évaluation et le suivi de leur 
travail.

4. Instaurer une cotisation des membres du RQ-ACA en fonction des revenus globaux (récurrents) de l’orga-
nisme, avec possibilité de dispositions particulières pour les membres sans revenu ou en difficulté finan-
cière, selon la modulation suivante :

0$ à 50 000$ --------------- 25$
50 001$ à 100 000$ ------ 50$
100 000$ à 150 000$ ---- 75$
150 001$ à 200 000$ ----100$
200 001$ à 500 000$ ----150$
500 001$ et plus ---------- 200$

Activités réalisées
Cotisation : Application de la résolution portant sur la cotisation : envoi d’un message à cet effet (avec quelques 
rappels).
 
Tenue de livre : Suivi adéquat avec renouvellement du contrat de service avec Mme Louise Lamarche.

Vérification comptable : Collaboration étroite avec la comptable dans le cadre de l’élaboration des états finan-
ciers vérifiés de 2013 + Démarche pour un appel d’offre qui a abouti à un contrat de service avec M. Roland 
Naccache, CPA de la firme Roland Naccache et Associés s.e.n.c.e.l.

Équipe de travail : Rencontres régulières incluant la démarche d’évaluation annuelle des membres de l’équipe.
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Informations complémentaires
Soutien politique
(outre les participations directes)

• Appui à la déclaration mise de l’avant par la Convergence des luttes anticapitaliste (CLAC) Montréal « affir-
mant notre opposition au règlement P-6 » de la Ville de Montréal concernant les conditions imposées lors des 
manifestations (avril 2013).

• Appui à la campagne Fixer des cibles de revenu pour le Québec du Collectif pour un Québec sans pauvreté, et 
ce, par l’envoi de la lettre type adressée à Mme Pauline Marois, première ministre du Québec (septembre 
2013).

• Appui à la campagne du Réseau solidarité itinérance du Québec (RSIQ) portant sur le renouvellement du 
programme fédéral Stratégie de partenariats de lutte contre l’itinérance (SPLI), et ce, par l’envoi de la lettre 
type adressée à M. Jason Kenney, ministre de l’Emploi et du Développement social à la Chambre des com-
munes (octobre 2013).

• Appui la demande de soutien financier du Centre de formation populaire faite auprès du SACAIS dans le 
cadre du Fonds québécois d’initiatives sociales - volet Projets nationaux intitulé « L’évaluation des résultats 
par et pour le communautaire au service de la transformation sociale », et ce, en vue d’offrir leur formation 
sur l’évaluation participative partout au Québec (janvier 2014).

• Appui, via une lettre type adressée au ministre canadien des Affaires étrangères, à la campagne du Conseil 
québécois LGBT visant à faire pression sur le gouvernement ougandais pour qu’il retire sa loi anti-homo-
sexualité (janvier 2014). 

• Appui aux demandes de reconnaissance et de financement des organismes d’ACA en environnement via une 
lettre adressée à la ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale (janvier 2014). 

• Appui au dépôt du projet Comité sectoriel de la main d’œuvre (CSMO-ESAC) dans le cadre du Fonds de dé-
veloppement et de reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre (FDRCMO) portant sur  l’adaptation du 
contenu des boîtes à outils en module de formation (février 2014).

• Appui, via une lettre type, à la Coalition pour l’accessibilité aux services des Centres locaux d’emploi du 
Québec dans leur campagne intitulée Madame Maltais, recevoir un chèque d’aide sociale ne devrait pas être 
une course à obstacles! portant sur les obstacles se multipliant pour l’obtention d’un chèque de l’aide sociale 
(février 2014).

• Appui la demande de reconnaissance et de financement du Réseau Accorderie et de ses membres auprès du 
gouvernement du Québec (février 2014).

• Appui à la demande du comité de coordination de la Télévision Communautaire et Indépendante - Montréal 
(TVCI-MTL) afin d’obtenir une licence du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 
(CRTC) pour l’établissement d’un canal de télévision communautaire et indépendant à Montréal (février 
2014).
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Soutien financier

• 450 $ à Pas de démocratie sans voix (PDSV) en soutien à l’ensemble de ses activités (particulièrement en 
préparation des élections fédérales de 2015). 

• 300 $ au Forum des peules (Canada-Québec-Peuples Autochtones) prévu pour août 2014. 

• 300 $ à la Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des services publics en soutien à l’en-
semble de ses activités. 

• 300 $ à Échec à la guerre en soutien à l’ensemble de ses activités.
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Annexes
Les membres du RQ-ACA
1. Alliance communautaire autonome pour la promotion et la défense collective des droits en santé mentale 
     du Québec 
2. Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape pour femmes et enfants victime de violence conjugale
3. Alliance québécoise des regroupements régionaux pour l’intégration des personnes handicapées 
     (AQRIPH)
4. Assemblée des travailleurs et travailleuses accidentéEs du Québec (ATTAQ)
5. Association des grands-parents du Québec 
6. Association des groupes d’intervention en défense des droits en santé mentale du Québec (AGIDD-SMQ)
7. Association des haltes-garderies communautaires du Québec (AHGCQ)
8. Association des médias écrits communautaires du Québec (AMECQ)
9. Association des radiodiffuseurs communautaires du Québec (ARCQ)
10. Association féminine d’éducation et d’action sociale (AFEAS)
11. Association québécoise des organismes de coopération internationale (AQOCI)
12. Association québécoise des retraitées et pré-retraitées des secteurs publics et para-publics (AQRP) 
13. Association québécoise pour la défense des droits des personnes retraitées et pré-retraitées (AQDR)
14. Centre de documentation sur l’éducation des adultes et la condition féminine (CDEACF)
15. Coalition des associations de consommateurs du Québec (CACQ)
16. Coalition des organismes communautaires autonomes de formation (COCAF)
17. Coalition des organismes communautaires québécois de lutte contre le SIDA (COCQ-SIDA)
18. Coalition des tables régionales d’organismes communautaires (CTROC)
19. Confédération des organismes de personnes handicapées du Québec (COPHAN)
20. Confédération des organismes familiaux du Québec (COFAQ)
21. Conseil d’intervention pour l’accès des femmes au travail (CIAFT)
22. Conseil national des chômeurs et chômeuses (CNC)
23. Conseil québécois des gais et lesbiennes (CQGL)
24. Conseil québécois du loisir (CQL)
25. Fédération des associations de familles monoparentales et recomposées du Québec (FAFMRQ)
26. Fédération des centres d’action bénévole du Québec (FCABQ)
27. Fédération des familles et amis de la personne atteinte de malade mentale (FFAPAMM)
28. Fédération des femmes du Québec (FFQ)
29. Fédération des locataires d’habitations à loyer modique du Québec (FLHLMQ)
30. Fédération québécoise des centres communautaires de loisir (FQCCL)
31. Fédération québécoise des organismes communautaires famille (FQOCF)
32. Fédération québécoise du canot et du kayak
33. Fondation Rivières
34. Front commun des personnes assistées sociales du Québec (FCPASQ)
35. Jeunesse ouvrière chrétienne nationale du Québec
36. Ligue des droits et libertés (LDL)
37. L’R des centres de femmes du Québec
38. Mouvement autonome et solidaire des sans-emploi (MASSE)
39. Mouvement d’éducation populaire et d’action communautaire du Québec (MÉPACQ)
40. Mouvement pour une démocratie nouvelle (MDN)
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41. Mouvements québécois des vacances familiales
42. Regroupement des auberges du coeur du Québec
43. Regroupement des comités logement et associations de locataires du Québec (RCLALQ)
44. Regroupement des cuisines collectives du Québec (RCCQ)
45. Regroupement des groupes populaires en alphabétisation du Québec (RGPAQ)
46. Regroupement des maisons de jeunes du Québec (RMJQ)
47. Regroupement des organismes communautaires autonome jeunesse du Québec (ROCAJ)
48. Regroupement des organismes communautaires québécois de lutte au décrochage (ROCQLD)
49. Regroupement des organismes Espace du Québec (ROEQ)
50. Regroupement des ressources alternatives en santé mentale du Québec (RRASMQ)
51. Regroupement provincial des maisons d’hébergement et de transition pour femmes victimes de violence 
      conjugale
52. Relais-Femmes
53. Réseau des tables régionales de groupes de femmes
54. Réseau québécois des groupes écologistes (RQGE)
55. Réseau québécois des OSBL d’habitation
56. Table de concertation des organismes au service des personnes réfugiées et immigrantes (TCRI)
57. Table des regroupements provinciaux d’organismes communautaires et bénévoles (TRPOCB)
58. Table nationale des corporations de développement communautaire (TNCDC)
59. Transport 2000 Québec
60. Union des consommateurs
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Organigramme du RQ-ACA

MEMBRES
Regroupements ou organismes nationaux issus de l’action communautaire autonome (ACA)  dont la mission et 
les actions ont un rayonnement national (territoire québécois) et répondent aux huit (8) critères suivants :
• avoir un statut d’organisme sans but lucratif;
• démontrer un enracinement dans la communauté;
• entretenir une vie associative et démocratique;
• être libre de déterminer sa mission, ses orientations, ainsi que ses approches et ses pratiques;
• avoir été constitué à l’initiative des gens de la communauté;
• avoir une mission sociale qui soit propre à l’organisme et qui favorise la transformation sociale;
• faire preuve de pratiques citoyennes et d’approches larges axées sur la globalité des situations et des  
      problématiques abordées;
• être dirigé par un conseil d’administration indépendant du réseau public.

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
Composition : deux (2) personnes par regroupement 
ou organisme national membres avec un seul droit 
de vote.
• Rythme: minimalement une fois par année.
• Quorum: 30 % des membres en règle.

CONGRÈS
Composition : cinq (5) personnes par regroupement 
ou organisme national membres avec un droit de 
vote chacun. 
• Rythme: au besoin (décision prise en assemblée 
     générale).
• Quorum: 50 % + 1 des membres en règle.

Comités 
de travail

CONSEIL D’ADMINISTRATION

• Composition: sept (7) postes
• Devoir de se conformer aux principes de la parité femme-homme (mi
      nimalement trois hommes et trois femmes)
• Devoir de représenter la diversité des membres
• Principe d’alternance: quatre (4) postes sont renouvelés les années   

 impaires et trois (3) postes seront renouvelés les années paires
• Rythme: minimalement six (6) fois l’an 
• Quorum: quatre (4) personnes administratrices

Comités 
ad hoc 
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ACA  Action communautaire autonome
ACDI  Agence canadienne de développement international
AGA  Assemblée générale annuelle
AGE  Assemblée générale extraordinaire
AGIDD-SMQ Association du groupe d’intervention en défense de droits en santé mentale du Québec
AHG  Association des haltes-garderies communautaires du Québec
AMECQ Association des médias écrits communautaires du Québec
APTS  Alliance du personnel professionnel et technique de la santé et des services sociaux
AQRIPH Alliance québécoise de regroupements régionaux pour l’intégration des personnes handicapées.
AQLPA  Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique
AQOCI  Association québécoise des organismes de coopération internationale
ARC  Agence du revenu du Canada
CA  Conseil d’administration
CDPDJ  Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse
CEIQ  Collectif des entreprises d’insertion du Québec
COCAF Coalition des organismes communautaires autonomes de formation
COPHAN Confédération des organismes de personnes handicapées du Québec
CQL  Conseil québécois du loisir
CRÉ  Conférence régionale des élus
CRISES  Centre de recherche sur les innovations sociales
CSAC-UQAM Comité des services aux collectivités de l’UQAM
CSMO-ÉSAC Comité sectoriel de la main-d’œuvre de l’économie sociale et de l’action communautaire
CSN  Confédération des syndicats nationaux
CSQ  Centrale des syndicats du Québec
CSSS  Centre de santé et de services sociaux
CTROC  Coalition des tables régionales d’organismes communautaires
DCD  Défense collective des droits
ÉPA  Éducation populaire autonome
FAACA  Fonds d’aide à l’action communautaire autonome
FAFMRQ Fédération des associations de familles monoparentales et recomposées du Québec
FFQ  Fédération des femmes du Québec
FMI  Fonds monétaire international
FQOCF Fédération québécoise des organismes communautaire famille
FRAPRU Front d’action populaire en réaménagement urbain
FTQ  Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec
GIEC  Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat
GES  Gaz à effet de serre
HLM  Habitation à loyer modique
ICÉA  Institut canadien d’éducation des adultes
IPC  Indice des prix à la consommation
IRIS  Institut de recherche et d’informations socio-économiques
ISQ  Institut de la statistique du Québec
LDL  Ligue des droits et libertés
LGBT  Personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles, transsexuelles et transgenres
MAMROT Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire
MÉPACQ Mouvement d’éducation populaire et d’action communautaire du Québec
MESS  Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale

Sigles et acronymes
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MQVF  Mouvement québécois de vacances familiales
MSSS  Ministère de la Santé et des Services sociaux
NPD  Nouveau parti démocratique
NPS  Nouvelles pratiques sociales
OCASSS Organismes communautaires autonomes en santé et services sociaux
OCDE  Organisation de coopération et de développement économiques
OPHQ  Office des personnes handicapées du Québec
OSBL  Organisme sans but lucratif
PARIC  Programme d’achat-rénovation d’immeubles communautaires
PDSV  Pas de démocratie sans voix (coalition)
PDG  Présidente-directrice générale ou Président-directeur général 
PIB  Produit intérieur brut
PLQ  Parti libéral du Québec
PPP sociaux Partenariats public-philanthropie
PQ  Parti québécois
PSISC  Programme de soutien aux initiatives sociales et communautaires
PSOC  Programme de soutien aux organismes communautaires
RABQ  Réseau de l’action bénévole du Québec
RCLALQ Regroupement des comités logement et associations de locataires du Québec
RQGE  Réseau québécois des groupes écologistes
RGPAQ Regroupement des groupes populaires en alphabétisation du Québec
RIOCM  Regroupement intersectoriel des organismes communautaires de Montréal
ROCAJQ Regroupement des organismes communautaires autonomes jeunesse du Québec
ROCQLD Regroupement des organismes communautaires québécois de lutte au décrochage
RODCD Regroupement des organismes en défense collective des droits
ROEQ  Regroupement des organismes Espace du Québec
RQ-ACA Réseau québécois de l’action communautaire autonome
RQDS  Réseau québécois du développement social
RQGE  Réseau québécois des groupes écologistes
RQOH  Réseau québécois des OSBL d’habitation
RRFS-GCF Régime de retraite des groupes communautaires et de femmes
SACAIS  Secrétariat à l’action communautaire autonome et aux initiatives sociales
SFPQ  Syndicat de la fonction publique et parapublique du Québec
SISP  Secrétariat intersyndical des services publics
SNV-ACA Semaine nationale de visibilité de l’action communautaire autonome
TACAE  Table d’action contre d’appauvrissement de l’Estrie
TCRI  Table de concertation des organismes au service des personnes réfugiées et immigrantes
TNCDC  Table nationale des corporations de développement communautaire
TROVEPE Table ronde des organismes volontaires d’éducation populaire de l’Estrie
TRPOCB Table des regroupements provinciaux d’organismes communautaires et bénévoles
UQAM  Université du Québec à Montréal
UTTAM  Union des travailleurs et travailleuses accidenté-e-s de Montréal


